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CONSEIL DU 01 MARS 2017 
 

Présents  : Monsieur Benoît DISPA, Député -Bourgmestre -Président  
Mesdames, Messieurs Alain GODA, Marc BAUVIN, Jérôme  HAUBRUGE, 
Gauthier de SAUVAGE VERCOUR, Max MATERNE, Echevins 
Martine MINET-DUPUIS, Présidente du C.P.A.S. 
Monique DEWIL-HENIUS, Guy THIRY (décédé), Jacques R OUSSEAU, Philippe 
CREVECOEUR, Philippe GREVISSE, Tarik LAIDI, Laurenc e DOOMS, Isabelle 
ROUSSEAU-FRANCOIS, Aurore MASSART, Dominique NOTTE,  Laura BIOUL, 
Jeannine DENIS, Gauthier le BUSSY, Nadine GUISSET, Emmanuel DELSAUTE, 
Pascaline GODFRIN, Pierre-André LIEGEOIS, Santos LE KEU-HINOSTROZA, 
Chantal CHAPUT, Bernard SCHMIT, Conseillers Communa ux 
Madame Josiane BALON, Directrice générale 

 
Excusés : Mesdames Laurence DOOMS, Laura BIOUL et C hantal CHAPUT 
  Messieurs Dominique NOTTE, Emmanuel DELSAUTE et G authier le BUSSY 
 
La séance est ouverte à 19 heures 10. 
 
Le Bourgmestre rend hommage à Monsieur Guy THIRY décédé ce 25 février : 
 
« Chers Collègues, Chers amis, 
 
Cette législature aura été particulièrement cruelle pour notre assemblée. 
 
En 2015, notre collègue Christine LABI nous quittait et son décès nous a bouleversés. 
 
Aujourd’hui, c’est le siège de notre ami Guy THIRY qui reste vide. 
 
Lors de la dernière séance, il avait indiqué à Madame la Directrice générale que ce serait 
effectivement la dernière pour lui.  Il savait que la médecine ne lui laissait aucun espoir, mais il a fait 
face à l’inéluctable sans aucun épanchement, avec beaucoup de courage et une sacrée force de 
caractère. 
 
C’est en mars 2001 que Guy THIRY a siégé pour la première fois au Conseil communal. Il est devenu 
le Chef du groupe BAILLI en décembre 2006. 
 
C’était pour lui le prolongement naturel d’un engagement personnel et citoyen qui l’avait amené, 
depuis longtemps déjà, à s’investir dans de multiples causes. 
 
Il était l’un des membres fondateurs du volley-club de GEMBLOUX, un investissement qu’il avait 
ensuite élargi à tous les sports, veillant à l’épanouissement et à l’essor de tous les clubs de l’entité. 
 
Il était un membre éminent du Lions Club et, il y a trois semaines à peine, lors du dernier souper du 
Lions, il s’est montré, malgré la maladie, plus attentif que jamais au bon déroulement de cette soirée 
de gala à laquelle il consacrait tant d’énergie et qu’il n’aurait manquée à aucun prix. 
 
Il y a 40 ans, il avait créé la section de GEMBLOUX avec ses amis de la Jeune Chambre 
Internationale.  Le soir même de son décès, ils se réunissaient pour un anniversaire qu’ils auraient 
voulu fêter avec lui, et qui aura permis de perpétuer son héritage, en célébrant toutes les actions qu’il 
a menées, les projets qu’il a portés, les liens qu’il a créés, les encouragements qu’il a prodigués à la 
nouvelle génération. 
 
Son mandat de Conseiller communal était aussi le prolongement d’un engagement familial, qui 
remontait à la fusion des communes. 
 
En janvier 1977, sa maman Andrée devenait la première femme à siéger au Conseil communal de 
GEMBLOUX.  Elle y restera jusqu’en décembre 1994 et sera fière de voir son fils unique prendre la 
relève, 6 ans plus tard. 
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Cette forme de fidélité et de continuité à l’égard de ses parents, Guy l’assumera sur le plan politique, 
dans ses convictions sociales chrétiennes, mais également dans ses choix professionnels, dans ce 
Ministère des Finances où son papa l’avait précédé et où Guy s’est forgé, à son tour, une réputation 
d’agent sérieux, qualifié, compétent, rigoureux, honnête, en un mot incorruptible, comme doivent l’être 
tous les contrôleurs du fisc. 
 
C’est aussi par fidélité à son papa que Guy a repris ses engagements dans les milieux sportifs.  
Alphonse fut un membre fondateur de l’A.S.B.L. GEMBLOUX Omnisport, Guy en sera plus tard la 
cheville ouvrière, consacrant des heures et des heures, de jour comme de nuit, aux comptes, aux 
budgets, aux statuts de l’A.S.B.L., jusqu’à l’extrême limite de ses forces, jusqu’à ses dernières heures 
en vérité. 
 
Combien de temps Guy n’aura-t-il pas passé, dans le bureau qu’il s’était aménagé, à compléter les 
déclarations d’impôts des uns et des autres, à tenir la comptabilité ou à gérer le secrétariat des 
associations qui s’en remettaient à lui, en toute confiance ? 
 
Il avait une haute opinion du service public, auquel il a consacré sa vie professionnelle, et il avait le 
sens inné du service à autrui, du service au public, auquel il a consacré tous ses loisirs. 
 
On le voyait à toutes les fêtes de quartiers, les fêtes de villages, les fêtes paroissiales, les fancy-fairs. 
C’était pour lui une façon de soutenir les activités des services clubs, des clubs sportifs, des 
associations culturelles, des comités de quartiers, des associations de parents, des écoles, des 
paroisses, des villages. 
  
Cette proximité, cet engagement dans la vie associative, était la traduction de son attachement à 
GEMBLOUX, sa bonne ville de GEMBLOUX, qu’il avait chevillée au corps et au cœur. 
 
Guy THIRY a assumé d’importantes responsabilités dans la vie locale, au sein du Collège Saint 
Guibert, par exemple, au sein de la fabrique d’église de GEMBLOUX, au sein de son mouvement 
politique aussi. 
 
Il les a toujours exercées de manière désintéressée, sans jamais chercher les honneurs et sans 
jamais déroger à ses principes. 
 
Les exigences de transparence, d’exactitude, de fidélité, qu’il appliquait strictement en matière 
comptable et financière, il en avait fait des préceptes de vie. 
 
L’intégrité, la loyauté, le respect des règles sont des valeurs sur lesquelles il ne transigeait pas.  
 
C’était un homme de convictions et, pour rien au monde, il n’y aurait renoncé. Quitte à se fâcher, 
parfois, y compris avec ses meilleurs amis.   
 
C’est ainsi qu’on l’aimait : parfois bougon, toujours honnête et scrupuleux. 
 
Ce matin, j’ai présenté, au nom de la Ville, nos condoléances émues et sincères à son épouse Marthe-
Marie et à leurs enfants. 
 
De toute la population gembloutoise, je sais que leur reviennent des messages affectueux de 
sympathie et de gratitude. 
 
Ce soir, nous devons à notre collègue et ami un ultime au revoir et un immense merci : merci, Guy, 
pour toutes ces heures de travail consacrées aux autres, merci pour ton engagement exemplaire au 
service de GEMBLOUX, merci pour ton dévouement au bien commun, merci pour ta droiture, ta 
sincérité, ton amitié. 
 
Je vous propose d’observer une minute de silence en sa mémoire ». 
 
A l’issue de cet hommage, le Conseil communal respecte une minute de silence. 
 
Les questions orales ci-après seront posées en fin de séance publique : 
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- Monsieur Philippe GREVISSE – Zéro déchets 
- Monsieur Philippe GREVISSE – RECUMAS 
- Madame Aurore MASSART – RECUMAS 
 
SEANCE PUBLIQUE 

SECRETARIAT GENERAL 

20170301/1 (1) INASEP- Assemblée générale extraordinaire du 29 mars 2017 - Convocation -
Ordre du jour - Approbation 

  -1.777.613
ACADEMIE 

20170301/2 (2) Académie Victor De Becker - Projet pédagogique et artistique d'établissement 
- Approbation 

  -1.851.378.08
 

SPORTS/JEUNESSE/PLAINES DE VACANCES/ACCUEIL EXTRASC OLAIRE 

20170301/3 (3) Plaines de vacances de printemps et d’été 2017 – Liquidation des avances 
sur subsides - Décision  

  -1.855.3
BIBLIOTHEQUE 

20170301/4 (4) Bibliothèque publique "André HENIN - Andrée SODENKAMP" - Règlement 
d'ordre intérieur - Approbation  

  -1.852.11
AMENAGEMENT DU TERRITOIRE 

20170301/5 (5) Demande de bornage - Chemin de grande communication n° 4 (rue des 
Grands Ha) et chemin n° 4 (route de Chênemont) à CORROY-LE-CHATEAU 
- Décision 

  -1.811.121.1
20170301/6 (6) Bornage contradictoire - Chemin de grande communication n° 4 (rue des 

Grands Ha) et chemin n° 4 (route de Chênemont) à CORROY-LE-CHATEAU 
- Approbation 

  -1.811.121.1
20170301/7 (7) Demande de bornage - Chemin n° 31 - rue Sainte Adèle à GEMBLOUX -

Parcelle D n° 583 A2 - Décision 
  -1.811.121.1
20170301/8 (8) Bornage contradictoire - Chemin n° 31 - rue Sainte Adèle à GEMBLOUX -

Parcelle D n° 583 A2 - Approbation 
  -1.811.121.1
PATRIMOINE 

20170301/9 (9) Convention d'occupation et de gestion par l'A.S.B.L. Animagique des locaux 
communaux sis Place du Sablon, 5 à 5030 SAUVENIERE - Approbation 

  -2.073.51
20170301/10 (10) Convention d'occupation et de gestion par l'A.S.B.L. Animagique du local de 

l'ancienne bibliothèque communale situé au 1er étage de l'immeuble 
communal sis Place du Sablon, 4 à 5030 SAUVENIERE - Approbation 

  -2.073.51
20170301/11 (11) Convention d'occupation et de gestion par le Club des Jeunes de 

SAUVENIERE des locaux du rez-de-chaussée et d'une cave de l'immeuble 
communal sis Place du Sablon, 4 à 5030 SAUVENIERE- Approbation 

  -2.073.51
DYNAMIQUE URBAINE 

20170301/12 (12) Opération de Rénovation urbaine - Droit de préemption - Décision 
  -1.777.81
URBANISME 
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20170301/13 (13) Permis d’urbanisme - BAIJOT - 201600132 – Rue des Grenadiers à 5032 
CORROY-LE-CHATEAU - Elargissement de voirie - Approbation 

  -1.778.511
TRAVAUX 

20170301/14 (14) Désignation d'un auteur de projet et coordinateur de sécurité pour l'étude 
d'aménagement de la Place de l'Orneau - Cahier des charges, conditions et 
du mode de passation - Approbation  

  -1.777.81/-1.811.111
20170301/15 (15) Acquisition de columbariums pour le Service Cimetière (année 2017) -

Décision - Choix du mode de passation du marché - Approbation du cahier 
spécial des charges - Fixation des critères de sélection qualitative et 
technique 

  -1.776.2
20170301/16 (16) Acquisition d'un aspirateur de déchets urbains électrique pour le Service 

Espaces Verts (année 2017) - Décision - Choix du mode de passation du 
marché - Approbation du cahier spécial des charges - Fixation des critères de 
sélection qualitative et technique  

  -1.777.614
ENERGIE 

20170301/17 (17) Commune Energ-Ethique - Rapport annuel du Conseiller en énergie -
Approbation 

  -1.824.11
FINANCES 

20170301/18 (18) Règlement redevance relatif à la tarification du réseau des bibliothèques 
publiques de GEMBLOUX - 2017-2018 - Approbation 

  -1.852.11
HUIS CLOS 

PERSONNEL 

20170301/19 (19) Engagements - Information 
  -2.082.37
20170301/20 (20) Personnel communal - Démission 
  -2.08
ENSEIGNEMENT 

20170301/21 (21) Désignation d'une institutrice maternelle à titre temporaire - Ratification 
  -1.851.11.08
20170301/22 (22) Désignation d'une institutrice maternelle à titre temporaire - Ratification 
  -1.851.11.08
20170301/23 (23) Désignation d'une institutrice maternelle à temps partiel à titre temporaire -

Ratification 
  -1.851.11.08
20170301/24 (24) Désignation d'une institutrice primaire à titre temporaire - Ratification 
  -1.851.11.08
20170301/25 (25) Désignation d'une institutrice primaire à temps partiel à titre temporaire -

Ratification 
  -1.851.11.08
20170301/26 (26) Désignation d'une maîtresse de religion catholique à titre temporaire et d'une 

maîtresse de philosophie et de citoyenneté à titre temporaire - Ratification 
  -1.851.11.08
20170301/27 (27) Désignation d'une maîtresse de religion catholique à titre temporaire et d'une 

maîtresse de philosophie et de citoyenneté à titre temporaire - Ratification 
  -1.851.11.08
20170301/28 (28) Désignation d'un maître de morale à temps partiel à titre temporaire -

Ratification 
  -1.851.11.08
20170301/29 (29) Désignation d'un maître d'éducation physique et de psychomotricité à titre 
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temporaire - Ratification 
  -1.851.11.08
20170301/30 (30) Demande de congé pour prestations réduites - Mi-temps médical - Ratification 
  -1.851.11.08
ACADEMIE 

20170301/31 (31) Désignation d'un professeur de formation instrumentale spécialité piano et 
claviers à titre intérimaire dans un emploi non vacant 

  -1.851.378.08
20170301/32 (32) Désignation d'un professeur de formation instrumentale spécialité piano et 

claviers à titre intérimaire dans un emploi non vacant - Ratification 
  -1.851.378.08
URBANISME 

20170301/33 (33) Composition de la Commission Consultative d'Aménagement du Territoire et 
de Mobilité - Modification 

  -1.778.511
                                                                                                                                                                     
DECIDE : 
 
SEANCE PUBLIQUE 

20170301/1 (1) INASEP- Assemblée générale extraordi naire du 29 mars 2017 - 
Convocation - Ordre du jour - Approbation 

-1.777.613 
Vu le code de la démocratie locale et de la décentralisation; 
Considérant que la Ville est affiliée à l'intercommunale INASEP ; 
Considérant que la Ville a été convoquée par lettre du 9 février 2017 à l'assemblée générale 
extraordinaire de l'intercommunale INASEP du mercredi 29 mars 2017 à 16 heures 00 au siège social 
sis rue des Viaux, 1B à NANINNE avec l'ordre du jour suivant : 
Point unique - proposition de modification des statuts organiques de l'intercommunale (article 3 - objet 
social) ; 
Considérant qu'après acceptation par la Tutelle (DG05) de la présente proposition, les statuts 
organiques de l'intercommunale seront conformes aux obligations prescrites par le décret du 23 juin 
2016 modifiant le Code de l'eau ; 
Considérant qu'en vertu de l'article 22, paragraphe 2 des statuts de l'intercommunale, les décisions de 
modification des statuts sont prises à la majorité des deux tiers des voix exprimées par les délégués 
présents à l'assemblée générale, en ce compris la majorité des deux tiers des voix exprimées par les 
délégués communaux; 
Considérant, dès lors, que l'intercommunale insiste pour que nos délégués soient présents à ladite 
assemblée pour assurer le quorum nécessaire ; 
Considérant que la Ville est représentée par 5 délégués aux assemblées générales de INASEP et ce, 
jusqu'à la fin de la législature, à savoir par : 
- Marc BAUVIN 
- Max MATERNE 
- Jérôme HAUBRUGE 
- Chantal CHAPUT 
- Aurore MASSART 
Après en avoir délibéré ; 
DECIDE à l'unanimité :  
Article 1er  : d'approuver le point ci-après à l'assemblée générale extraordinaire de INASEP du 
mercredi 29 mars 2017 : 
Point unique - proposition de modification des statuts organiques de l'intercommunale (article3 : objet 
social). 
Article 2 :  de charger ses délégués de rapporter à ladite assemblée la proportion des votes 
intervenus au sein du Conseil communal en sa séance de ce jour. 
Article 3 : copie de la présente délibération est transmise : 
- à l'intercommunale INASEP 
- aux délégués de la Ville. 
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20170301/2 (2) Académie Victor De Becker - Projet p édagogique et artistique 
d'établissement - Approbation 

-1.851.378.08 
Le Conseil communal entend Monsieur Philippe GREVISSE : 
 
"Rien à dire, si ce n’est l’envie de féliciter une fois encore la direction et toute l’équipe de l’Académie 
pour la qualité du travail et l’attention aux besoins et désirs de chacun au travers de ce projet 
pédagogique". 
 
Vu le décret du 02 juin 1998 organisant l’enseignement secondaire artistique à horaire réduit et le 
texte coordonné du statut du personnel du 06 juin 1994 tel que modifié jusqu'à ce jour ; 
Vu la délibération en date du 07 novembre 2012 par laquelle le Conseil communal approuve le projet 
d'établissement de l'académie Victor De Becker de GEMBLOUX ;   
Vu l'article 3ter du Chapitre II du décret du 02 juin 1998 spécifiant que "Tout établissement dispose 
d'un projet pédagogique et artistique d'établissement. Celui-ci est adapté au moins tous les cinq ans" ; 
Vu la mission générale prévue par le décret du 02 février 2007 fixant le statut des directeurs : « Le 
Directeur met en œuvre et pilote les projets éducatif et pédagogique du pouvoir organisateur et veille 
à les actualiser afin de rencontrer les finalités décrites à l’article 3 du décret du 02 juin 1998 organisant 
l’enseignement secondaire artistique à horaire réduit subventionné par la Communauté française, au 
sein de l’établissement, dans le cadre de la politique éducative de la Communauté française »; 
Vu le code de la démocratie locale et de la décentralisation; 
DECIDE, à l'unanimité : 
Article 1er :  d'approuver le nouveau projet pédagogique et artistique d'établissement 2016-2021 de 
l'académie Victor De Becker de GEMBLOUX ci-après : 

"Projet pédagogique et artistique d’établissement 2 016 -2021 

Le présent document définit l’ensemble des choix pédagogiques et artistiques, et des actions 
concrètes particulières que les membres du personnel d’établissement entendent mettre en œuvre 
pour réaliser les projets éducatifs du pouvoir organisateur. 

Introduction : 

« L’art est le plus court chemin de l’homme à l’homme » André MALRAUX 

Le projet pédagogique et artistique de l’Académie « Victor De Becker » est en constante évolution.  Il 
entend prendre en compte les besoins des élèves et du public en fonction de l’évolution de notre 
société et apporter des outils de communication et d’expression adaptés à la diversité de ces publics 
et des domaines musicaux, de la danse et des arts parlés. Il s'inspire des valeurs du projet éducatif de 
la ville de GEMBLOUX : la démocratie, l’autonomie, la responsabilité, la tolérance, la solidarité et la 
congruence. 

Il est important d’apporter une dimension supplémentaire à notre académie en lui donnant une image 
d’école vivante et ouverte vers l’extérieur. 

A/L’académie…Pour qui ?  

Depuis sa création en 1922, l’Académie a  été hébergée dans divers bâtiments : l’école primaire 
communale, « l’Athénée Royal », l’ancien Hôtel de Ville, et depuis 1981, l’académie a enfin trouvé son 
emplacement dans les locaux de l’ancienne maternité DELRUE. 

Au fil de son histoire, et grâce au travail et au dévouement des équipes pédagogiques, administratives 
et des directions successives, l’Académie s’est enracinée, développée et a pris une place sans cesse 
grandissante dans la cité. Aujourd’hui, quelques cours de formation musicale préparatoire sont 
notamment dispensés dans des écoles primaires du centre de GEMBLOUX et différentes écoles 
communales. 

Les cours sont ouverts aux enfants de 5 ans pour le domaine de la musique, 6 ans pour le domaine 
de la danse et 8 ans pour les arts parlés. Les cours sont en général adaptés selon les âges (enfants, 
adolescents, adultes). 
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Ce sont maintenant plus de 800 élèves de toutes générations qui sont inscrits dans les trois 
domaines, musique, arts parlés et danse. 

Les élèves inscrits dans l’établissement sont issus de GEMBLOUX et des villages avoisinants. 
Egalement, plusieurs élèves viennent en tant qu’étudiants d’écoles supérieures, avec différents 
bagages artistiques, désireux de continuer leur formation artistique dans notre académie. 

C’est pourquoi la formation en notre Académie tiendra compte chez les élèves inscrits, de leurs 
caractéristiques tant culturelles que sociales, de leurs besoins et de leurs ressources dans le 
processus d’acquisition des compétences et connaissances artistiques. 

L’Académie « Victor De Becker » propose 3 domaines artistiques : 

A/ le domaine de la musique : 

Cours de base : formation musicale, formation vocale, formation instrumentale (piano, guitare, violon, 
violoncelle, flûte traversière, trompette, cornet, saxophone, clarinette et percussions) 

Cours complémentaires : le chant d’ensemble, la musique de chambre, l’histoire de la musique, 
l’harmonie et l’analyse et l’ensemble instrumental. Un programme pour les cours de jazz est en voie 
d'élaboration. 

B/ le domaine des arts parlés : 

Cours de base : diction éloquence, déclamation et art dramatique 

Cours complémentaires : diction orthophonie, atelier d’applications créatives de déclamation. 

C/ Le domaine de la Danse : 

Cours de base : danse classique 

Cours complémentaire : barre au sol ; le programme pour le cours d’atelier d'expression 
chorégraphique est en cours d’acceptation à la FWB. 

B/Au niveau artistique :  

Tous les styles, qu’ils soient musicaux, théâtraux ou dansés seront abordés grâce à l’élaboration de 
programmes de cours permettant une exploration de répertoires très éclectiques : baroque, classique, 
romantique, contemporain. 

La formation artistique de chacun des élèves pourra être différente et aboutie grâce à une équipe 
pédagogique impliquée et dynamique. Aussi des formations sont organisées par le CECP et la FELSI, 
leur permettant d’échanger et partager leur expérience, ainsi que de découvrir, proposer et 
développer de nouveaux modèles pédagogiques. 

Le Pouvoir Organisateur de GEMBLOUX et la direction s’engagent à encourager les enseignants à 
suivre régulièrement ces formations. 

C /Au niveau pédagogique  

Le projet pédagogique et artistique d’établissement est un outil pour atteindre les objectifs du décret 
ainsi que les compétences requises. 

Les objectifs poursuivis seront axés sur des actions en rapport avec le développement socioculturel 
de chacun de nos étudiants tout en respectant les finalités de l’enseignement secondaire artistique à 
horaire réduit définies dans le décret du 02 juin 1998, article 3 : 

• Concourir à l’épanouissement des élèves en promouvant une culture artistique par 
l’apprentissage des divers langages et pratiques artistiques ; 

• Donner aux élèves les moyens et formations leur permettant d’atteindre l’autonomie artistique 
suscitant une faculté créatrice personnelle ; 
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• Offrir un enseignement préparant des élèves à rencontrer les exigences requises pour 
accéder à l’enseignement artistique de niveau supérieur. 

Notre démarche pédagogique est de favoriser, dans les meilleures conditions : 

- l’éveil des enfants à la musique, la danse et/ou les arts parlés. 

- la formation d’artistes amateurs éclairés, autonomes, ayant acquis des repères culturels, et 
ouverts sur l’ensemble des esthétiques, 

- la vocation et la formation des professionnels de demain, 

- l’accueil et la formation des adultes souhaitant acquérir ou développer une pratique artistique, 

- l’enseignement d’une pratique vivante orienté sur l’expérience de la scène, 

- le décloisonnement des cours dans et entre les domaines pour développer chez l’élève un 
maximum de créativité. Le regroupement de plusieurs élèves offre des possibilités variées qui 
correspondent bien à l’essence communicative de l’art. Le fait de travailler ensemble encourage 
chez chacun d’eux une exactitude d’exécution et contribue au développement de la faculté 
d’imagination artistique. 

La structure de l’enseignement artistique est organisée suivant des années de préparatoire, 
formation, qualification pour l’académie. 

D/ Actions pédagogiques et artistiques  

• Plus les pratiques de l’enseignement artistique de l’Académie seront harmonisées, plus 
l’enseignement sera efficace. 

La formation artistique peut tout aussi bien s’appuyer sur un répertoire ancien, classique actuel ou 
contemporain. Chaque discipline propose dans son programme un espace de créativité en relation 
avec les socles de compétences établis par la FWB  

L’épanouissement des élèves est basé sur 2 principes : confiance en soi et authenticité. 

Pour l’Académie, favoriser l’épanouissement de l’élève, c’est mettre en place des conditions 
favorables, c’est encourager, soutenir, promouvoir et appuyer la croissance de l’élève vers son plein 
accomplissement grâce à un enseignement efficace. 

La confiance en soi : 

Pour développer chez l’élève la confiance en soi, l’Académie veille à respecter le rythme de l’élève 
comme par exemple,  adapter le calendrier des évaluations et spectacles à l’agenda scolaire des 
élèves ainsi que les horaires de cours au rythme biologique de l’enfant. 

Aussi, il n’y a pas deux personnes qui progressent à la même vitesse, c’est pourquoi les élèves sont 
orientés, encouragés ou conseillés après chaque cours, évaluation ou manifestation (via un carnet de 
l’élève, des bulletins ou rapport verbal après des conseils de classe) 

Un lien de confiance et de complicité avec l’élève est établi grâce à l’organisation de cours semi-
collectifs et collectifs. Cela permet également sa valorisation au sein du groupe lors de manifestations. 

L’authenticité (sincérité totale) 

L’enseignant incite l’élève à développer lors des cours 

- sa capacité d'être " soi " grâce à ses forces, ses limites et ses choix. La mission de l’enseignant est 
de donner les outils et de proposer un matériel qui incitera l’élève à développer également son esprit 
critique (ex : style de production actuelle, contemporaine ou ancienne) au travers de divers langages 
et pratiques artistiques. 
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- sa capacité de rechercher un développement optimal et équilibré de ses potentialités dans une 
optique et une volonté de progrès et de créativité. 

- sa capacité de se remettre en question par une auto-évaluation permanente.  

 L’objectif étant d’aider l’élève à se réaliser comme personne unique et à parvenir à sa pleine stature 
d’être humain. 

Ces deux principes confèrent à l'homme une capacité de liberté et d'autonomie qui lui permet de 
déterminer et d'assurer ses propres choix en toute responsabilité, de se dépasser sans cesse et par là 
de s'épanouir. 

• Les programmes de cours seront un support pour permettre une corrélation entre les matières 
similaires vues dans les différentes disciplines. Cela implique des collaborations entre les 
différents cours qui permettent aux élèves d’établir des rapports théoriques et pratiques entre 
les différents aspects d’une même réalité artistique. Aussi, au début de chaque d’année 
scolaire, des projets sont élaborés pour établir entre ces cours une cohérence au niveau 
pratique et au niveau pédagogique. 

Ces projets peuvent être également construits en fonction du thème choisi pour des manifestations 
et/ou les évaluations. 

Il n’y a pas de créativité sans curiosité. Aussi, l’académie a toujours veillé à s’intégrer un maximum à 
la vie culturelle et artistique  afin d’amener les élèves à prendre un place active et créatrice, avec 
notamment, la Ville de GEMBLOUX, le Centre culturel de GEMBLOUX, Imagin'amo (association 
d'aide aux jeunes), l’Office du tourisme, le Comité de Jumelages, le Conservatoire Royal de LIEGE, 
l’IMEP…   

L’Académie propose également des échanges avec d’autres académies sous forme de participation à 
des spectacles/concerts. 

• L’évaluation est tantôt formative, tantôt sommative, selon les modalités et périodicités 
décidées par les Conseils de Classe. L’évaluation formative fait appel à l’esprit critique de 
l’élève, de ses condisciples et de l’enseignant. L’évaluation sommative se fait sous forme 
d’audition, souvent publique, à laquelle peuvent assister, notamment, les parents des élèves. 
À l’issue de l’audition, l’enseignant, la direction et le jury éventuellement présent évaluent 
ensemble la performance et communiquent à l’élève leurs appréciations. Le dialogue est 
omniprésent afin faire progresser l’élève dans son épanouissement et dans le souci de lui 
apporter des outils adéquats pour le futur. Les modalités des évaluations sont définies dans le 
Règlement d’Ordre Intérieur du Conseil des Études. 

E/Communication  

Le projet pédagogique et artistique établit la manière selon laquelle est favorisée la communication 
entre les élèves, les personnes investies de l’autorité parentale ou qui assument la garde de droit ou 
en fait du mineur, et les membres du personnel directeur, enseignant et du personnel auxiliaire 
d’éducation. 

La communication entre les élèves, les parents et les membres du personnel directeur, enseignant ou 
du personnel auxiliaire d’éducation est essentielle pour le bon déroulement des cours à l’Académie et 
leur suivi à la maison. 

Pour ce faire, nous mettons chaque année à la disposition des élèves et des parents, le Règlement 
d’Ordre Intérieur de l’Académie ; un carnet de l’élève pour les domaines de la musique et des arts 
parlés ; ainsi qu’un bulletin pour chaque cours de base enseigné dans les 3 domaines. 

- Le règlement d’Ordre Intérieur fixe les règles indispensables qui permettent une relation 
harmonieuse entre les élèves, les parents et l’Académie. 

- Le carnet de l’élève permet d’assurer le suivi des cours de semaine en semaine. Il est le lien continu 
entre professeurs, élèves et parents. 



59 
 

- Le bulletin, quant à lui, permet au professeur de donner aux élèves et à leurs parents, à différents 
moments de l’année, une indication très précise des progrès effectués". 

Article 2  : de transmettre la présente délibération, pour disposition, à la Fédération Wallonie-
Bruxelles. 

                                                                                                                                                                     
20170301/3 (3) Plaines de vacances de printemps et d’été 2017 – Liquidation des 
avances sur subsides - Décision  

-1.855.3 
Vu la loi du 14 novembre 1983 relative au contrôle de l’octroi et de l’emploi de certaines subventions ; 
Vu le code de la démocratie locale et de la décentralisation en sa 3ème partie, Livre Ier relatif à la 
tutelle et Livre III, Titre III relatif à l’octroi et au contrôle de l’octroi et de l’utilisation de certaines 
subventions octroyées notamment par les communes; 
Vu l’article L3331-1, §3, al.1 selon lequel les dispositions ne s’appliquent pas aux subventions d’une 
valeur inférieure à 2.500 €; 
Vu l’article L3331-1, §3, al.2 précisant que pour les subventions d’une valeur comprise entre 2.500 et 
25.000 €, le dispensateur peut exonérer le bénéficiaire de tout ou partie des obligations prévues au 
Titre III; 
Vu l’article L3331-3, §1, al.1 stipulant que le dispensateur peut demander au bénéficiaire d’une 
subvention les documents suivants : 
1. Le budget de l’exercice auquel se rattache la subvention; 
2. le budget de l’événement ou de l’investissement particulier que la subvention est destinée à 
financer; 
3. ses comptes annuels les plus récents. 
Vu la circulaire ministérielle du 30 mai 2013 de Monsieur Paul FURLAN, Ministre des Pouvoirs locaux 
et de la Ville, relative à l’octroi de subventions par les pouvoirs locaux; 
Vu la circulaire budgétaire du 30 juin 2016 relative à l’élaboration du budget 2017 des Villes et 
Communes ; 
Considérant l’organisation de deux plaines de vacances durant les vacances de printemps 2017, à 
savoir à SAUVENIERE et LONZEE ; 
Considérant l’organisation de sept plaines de vacances durant la période des grandes vacances d’été 
2017, à savoir GRAND-LEEZ, SAUVENIERE, LONZEE, BOSSIERE, ERNAGE, BEUZET et 
GEMBLOUX; 
Considérant l’intérêt de soutenir ces associations, afin de pouvoir offrir aux parents une possibilité 
d’accueil extrascolaire durant l’entièreté de la période des grandes vacances et des vacances de 
printemps et ce, à un prix raisonnable; 
Considérant que les sept plaines sont obligées d’engager un minimum d’animateurs brevetés pour 
garantir une qualité d’animation et pour continuer à être reconnues par l’O.N.E. dans le cadre du 
décret sur les centres de vacances du 17 mai 1999 ; 
Considérant que la subvention reprise ci-dessous pourra aider financièrement les plaines à défrayer 
leurs animateurs brevetés plus décemment ;                                                           
Considérant que l’avance sur la subvention sollicitée s’élève à 13.685 € pour les plaines des grandes 
vacances d'été : 
  Avance  Numéro de compte  
LONZEE 2240 € BE39 3601 0250 1219 
SAUVENIERE 2240 € BE67 0001 3249 1387 
BOSSIERE 2240 € BE39 1030 1326 4719 
ERNAGE 2240 € BE39 3601 0250 1219 
GRAND-LEEZ 2240 € BE25 0013 0179 6782 
BEUZET 2240 € BE39 3601 0250 1219 
GEMBLOUX 245 € BE67 0682 2953 7187 
Considérant que l’avance de la subvention sollicitée s’élève à 740 € pour les plaines de printemps : 
  Avance  Numéro de compte  
LONZEE 370 € BE39 3601 0250 1219 
SAUVENIERE 370 € BE67 0001 3249 1387 
Considérant que la liquidation du solde de ce subside sera engagée à la fin des plaines, 
conformément à la clé de répartition de subsides décidée lors de la séance du Collège communal du 
20 juillet 1999 ; 
Considérant que l’avis de légalité du Directeur financier n’est pas exigé; 
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Sur proposition du Collège communal ; 
DECIDE, à l'unanimité :  
Article 1er :  d’accorder une avance, sur la subvention globale, d’un montant total de 14.425 € (voir 
répartition dans les tableaux ci-dessus) aux plaines de vacances de l’entité de GEMBLOUX pour 
l’année 2017, destinée à encourager la venue d’animateurs brevetés dans les plaines gembloutoises. 
Article 2 :  d’engager la dépense à l’article 761/33201-02 du budget 2017. 
Article 3 :  de fixer au 31 décembre 2017 la date limite de remise des pièces justificatives de l’emploi 
de la subvention octroyée. 

                                                                                                                                                                     
20170301/4 (4) Bibliothèque publique "André HENIN -  Andrée SODENKAMP" - 
Règlement d'ordre intérieur - Approbation  

-1.852.11 
Vu le décret du 30 avril 2009 relatif au développement des pratiques de lecture organisé par le réseau 
public de la lecture et les bibliothèques publiques ; 
Vu l'arrêté du Gouvernement de la Communauté française du 19 juillet 2011 portant application du 
décret du 30 avril 2009 relatif au développement des pratiques de lecture organisé par le réseau 
public de la lecture et les bibliothèques publiques ; 
Vu le code de la démocratie locale et de la décentralisation ; 
Vu la décision du Collège communal du 18 juillet 2013 approuvant le plan quinquennal de 
développement des pratiques de lecture du Réseau "bibloux" (Bibliothèque publique "André HENIN" 
asbl et Bibliothèque publique communale "Andrée SODENKAMP") ; 
Vu la décision du Collège communal du 28 juillet 2016, approuvant le projet de centre/pôle de lecture 
en un lieu à GEMBLOUX (1a/2a rue des Oies) ; 
Vu la décision du Conseil communal du 05 octobre 2016, approuvant la convention de partenariat 
entre la Ville de GEMBLOUX et l'A.S.B.L. "Le souvenir d'André HENIN" ; 
Considérant que ladite convention a pris effet à la date du 1er novembre 2016 ; 
Considérant que les bibliothécaires des deux équipes fusionnées travaillent à la création de ce pôle 
de lecture publique à GEMBLOUX: la bibliothèque publique "André HENIN-Andrée SODENKAMP" du 
réseau "bibloux"; 
Considérant que la création de ce pôle de lecture publique implique notamment la création d'un 
nouveau règlement de fréquentation et d'utilisation de cet outil de développement de la lecture 
publique; 
Considérant que ce règlement a été rédigé dans l'intérêt de tous : les pouvoirs organisateurs, les 
pouvoirs subsidiants, les professionnels de la lecture et leurs partenaires du milieu associatif, ainsi 
que tous les publics acquis et non-acquis; 
DECIDE, à l'unanimité  : 
Article unique :  d'approuver le règlement d'ordre intérieur ci-après de "bibloux", Réseau des 
bibliothèques publiques de GEMBLOUX :  
" Introduction 
Le réseau local des bibliothèques publiques de GEMBLOUX est reconnu sous l’appellation 
« bibloux ». Il se compose de : 

• la bibliothèque publique « André HENIN - Andrée SODENKAMP », dite « bibloux », placée 
sous l’autorité de l’A.S.B.L. « Le souvenir d’André HENIN » et de la Ville de GEMBLOUX, Rue 
des Oies, 1A/2A à 5030 GEMBLOUX 

• la bibliothèque publique/dépôt à BOSSIERE, placée sous l’autorité de la Ville de GEMBLOUX, 
Rue Bon Dieu Cauwère, 17 à 5032 BOSSIERE 

Elles sont également soumises à l’Inspection de la Fédération Wallonie-Bruxelles. 
Les collections de livres, périodiques et documents ainsi que l’infrastructure doivent satisfaire aux 
besoins de tous en matière d’éducation permanente, d’information et de loisirs. 
Selon la loi du 30 Juin 1994 relative au droit d’auteur et aux droits voisins, et l’arrêté royal du 25 avril 
2004 relatif aux droits à rémunération pour prêt public des auteurs : 
- le montant des rémunérations est fixé forfaitairement à 1€ par an et par personne majeure inscrite 
dans les institutions de prêt 
- le montant des rémunérations est fixé forfaitairement à 0,50€ par an et par personne mineure inscrite 
dans les institutions de prêt 
La Ville de GEMBLOUX prend en charge le paiement de cette taxe envers la société de gestion ad 
hoc pour l’ensemble des lecteurs inscrits dans le réseau « bibloux ». 
Le réseau « bibloux » est actif sur le web : 
- www.gembloux.be /loisirs/culture/bibloux, Facebook/Bibloux 
- Catalogue collectif : www.escapages.cfwb.be (catalogue CARACOL) 
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- Catalogue Wallonie-Bruxelles : www.samarcande.be 
- Prêt de livres numériques : www.lirtuel.be 
Le réseau « bibloux » participe au prêt inter-bibliothèques. 
Le réseau « bibloux » organise un service de prêt à domicile pour personnes empêchées. 
1 – Accès et inscription : 
Le réseau local des bibliothèques publiques de GEMBLOUX « bibloux » est accessible à tous, sans 
discrimination. 
L’accès individuel à la section « jeunesse » est autorisé aux enfants et à leurs proches. 
L’accès individuel à la section « adultes » est autorisé à tous dès l’âge de 12 ans. 
L’inscription est gratuite pour tous 
L’inscription est individuelle et se fait sur présentation de la carte d’identité, ou, à défaut, de tout 
document attestant l’identité. 
Les ressortissants étrangers résidant temporairement en Belgique et dont la carte d’identité ne 
mentionne pas d’adresse en Belgique doivent présenter une attestation officielle de résidence, ou, à 
défaut, tout autre document attestant la résidence. 
Pour l’inscription des personnes de moins de 12 ans, la présence d’un parent ou du tuteur muni d’un 
document d’identité est obligatoire. 
A l’inscription, l’usager reçoit une carte nominative, la « Pass’thèque » qui est une carte unique 
d’accès à toutes les bibliothèques publiques du réseau « ESCAPAGES ». 
L’usager est responsable de sa carte, ainsi que de l’usage qu’il en fait. La carte « Pass’thèque » ne 
peut être prêtée ou cédée à une tierce personne. 
Toute perte de la carte d’usager doit être signalée à la bibliothèque. La carte perdue sera remplacée 
au prix de 2,00 €. 
L’usager doit signaler au plus vite toute modification de ses coordonnées (adresse, téléphone, 
mail,…). 
L’usager des bibliothèques du réseau « bibloux » est tenu d’observer un comportement qui ne porte 
en aucun cas préjudice au respect de chacun. 
Toute propagande orale ou imprimée de nature politique, religieuse et syndicale est interdite dans les 
espaces accessibles au public. 
Manger, boire et téléphoner sont permis uniquement dans le couloir d’accueil de la bibliothèque 
« bibloux ». Il est défendu de fumer dans les locaux. 
Les animaux sont interdits dans les locaux, sauf exception tolérée par les bibliothécaires. 
Les chiens d’aide et d’assistance au quotidien pour personne moins valide sont évidemment les 
bienvenus. 
Les patins à roulettes, les planches à roulettes, les rollers, les vélos pliables ainsi que les trottinettes 
sont à laisser au comptoir d’accueil dans les sections. 
Les mallettes, valises, cartables, cabas, sacs à dos, caddies ou tout objet encombrant doivent être 
déposés dans l’espace prévu dans les sections des bibliothèques. 
Les bibliothécaires ne sont pas responsables en cas de perte ou de vol d’effets personnels. 
2 - Le service de prêt : 
La carte « Pass’thèque » est obligatoire pour pouvoir emprunter des livres et/ou des documents de la 
bibliothèque. Les bibliothécaires peuvent cependant tolérer un oubli de la carte. 
La durée maximale du prêt est de 21 jours. L’usager peut obtenir jusqu’à deux fois le renouvellement 
du prêt pour une nouvelle période de 21 jours, excepté pour les livres réservés. 
Il est permis de réserver à son nom un livre et/ou un document déjà emprunté. Les réservations sont 
limitées à 3 unités par usager et par bibliothèque du réseau « bibloux » (sections « adultes » et « 
jeunesse» confondues). 
L’usager peut emprunter jusqu’à 8 livres et/ou documents maximum par carte et par bibliothèque du 
réseau « bibloux » (sections « adultes » et « jeunesse » confondues). 
Le prêt des livres, périodiques et documents se fait aux tarifs suivants : 
- pour les enfants et les jeunes de moins de 18 ans : prêt gratuit. 
- à partir de 18 ans, au choix : 
*emprunt à l’unité : 0,75 € par livre et/ou document et par période de prêt (21 jours), 
*forfait annuel d’emprunt (365 jours) : 15,00 € 
-pour certains usagers : 
*gratuit pour les allocataires sociaux (art. 27), sur présentation d’une attestation 
*gratuit pour les collectivités (écoles, associations, ...) 
Les collectivités peuvent emprunter jusqu’à 30 livres/documents pour une durée de 2 mois. La 
direction de la collectivité est responsable des documents empruntés par le personnel de son 
institution ; toute perte ou détérioration sera à sa charge. 
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Le lecteur est responsable des livres et/ou documents qu’il emprunte. Pour tout livre et/ou document 
perdu, détérioré ou annoté, la bibliothèque demandera au lecteur un dédommagement d’un montant 
équivalent à la valeur commerciale de ce livre et/ou document. Le livre et/ou document reste toutefois 
la propriété de la bibliothèque s’il n’est plus disponible dans sa version originale dans le commerce. 
Certains livres et/ou documents sont à emprunter en échange d’une caution (mentionnée sur 
l’ouvrage). 
Le nombre de ces ouvrages à emprunter sous caution est limité à 3 unités par usager. 
Les documents doivent être rendus à la bibliothèque dans laquelle ils ont été empruntés. 
Si les livres et/ou documents sont rendus en retard, il sera demandé à l’usager une somme de 0,25 € 
par unité empruntée et par semaine écoulée. 
Si  les livres et/ou documents ne sont pas rentrés dans les délais prévus, les livres et/ou documents 
seront réclamés par un courrier de premier rappel. Le cas échéant, un deuxième rappel suivra. 
Si l’usager persiste à ne pas donner suite aux rappels, les livres et/ou documents seront recouvrés, 
aux frais des retardataires, par tout moyen et voie de droit. 
En cas de retards abusifs, l’accès au service d’emprunt pourra être suspendu pour l’ensemble des 
entités du réseau « bibloux ». 
3 - Espaces et services : 
L’usager a le droit : 
- d’emprunter tout livre du service de prêt des bibliothèques du réseau « bibloux » 
- de consulter sur place des livres des rayons en accès direct ou de la réserve 
- d’accéder gratuitement aux outils multimédia mis à la disposition du public 
- de lire ou de travailler librement dans les espaces prévus. 
L’usager est prié de respecter le rangement des livres dans les rayons des bibliothèques; en effet, un 
document mal rangé est un document perdu pour toute recherche ultérieure. 
Après la consultation d’ouvrages, l’usager peut laisser ceux-ci sur les tables ou les chariots dans les 
sections des bibliothèques. 
Il y a une réserve de livres à la bibliothèque de GEMBLOUX, mais elle n’est pas accessible au public. 
Elle contient des livres plus anciens, renseignés dans le catalogue, que l’on peut emprunter sur simple 
demande aux bibliothécaires. 
Elle contient aussi des livres  à caractère précieux, renseignés dans le catalogue, à consulter sur 
place sur simple demande. 
Il est possible de faire des photocopies en noir et blanc au prix de 0,10 € par copie de format A4 et de 
0,15 € par copie de format A3. Les photocopies en couleurs coûtent 0,50 € par copie de format A4 et 
1,00 € par copie de format A3. 
L’usager a accès aux ordinateurs et aux outils multimédia mis à la disposition du public ; cet accès est 
organisé en tranches-horaires et sur réservation. 
Les réservations sont acceptées dans l’ordre de leur réception et dans la mesure des disponibilités 
matérielles. 
Sont permises: 
* la navigation sur Internet; 
* l’utilisation des logiciels installés à la disposition des usagers ; 
L’installation de logiciels ou de fonds d’écran d’ordinateur et tout accès au système d’exploitation des 
ordinateurs sont interdits. 
La consultation de tout site portant atteinte à la dignité humaine, ainsi qu’au respect des droits de 
l’homme, est interdite. 
L’usager installé à un PC peut être accompagné par maximum une personne à ses côtés. 
Il est possible d’imprimer au prix de 0,10 € par page format A4 en noir et blanc et de 0,50 € par page 
de format A4 en couleurs. 
4 - Application du règlement : 
Tout usager peut adresser ses remarques ou desiderata aux bibliothécaires. La suite donnée à sa 
démarche lui sera communiquée. 
En raison de circonstances exceptionnelles, la direction peut, avec l’accord des pouvoirs 
organisateurs, déroger aux dispositions du présent règlement. La direction ou son délégué se réserve 
le droit d’évaluer et de traiter tout cas litigieux non prévu dans le présent règlement. 
Par son inscription à la bibliothèque, l’usager est censé avoir pris connaissance du présent règlement 
et y adhérer sans réserve. L’accès à la bibliothèque peut être refusé à tout usager qui ne respecte pas 
le règlement. 
Le Collège communal et l’A.S.B.L. « Le souvenir d’André HENIN » sont chargés de l’exécution du 
présent règlement qui sera affiché dans les locaux des bibliothèques du réseau « bibloux ». 
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L’horaire des séances de prêt et le calendrier des fermetures, fixés par le Collège communal et 
l’A.S.B.L. « Le souvenir d’André HENIN », seront également affichés dans les locaux des 
bibliothèques du réseau « bibloux ». 
Le présent règlement entre en vigueur le lundi 06 mars 2017, après approbation par le Conseil 
communal et par l'A.S.B.L. « Le souvenir d’André HENIN »." 

                                                                                                                                                                     
20170301/5 (5) Demande de bornage - Chemin de grand e communication n° 4 (rue des 
Grands Ha) et chemin n° 4 (route de Chênemont) à CO RROY-LE-CHATEAU - Décision 

-1.811.121.1 
Vu le code wallon de la démocratie locale et de la décentralisation; 
Vu le code rural et plus particulièrement l’article 38 relatif au bornage; 
Vu le décret du 06 février 2014 relatif à la voirie communale et plus particulièrement les articles 32 à 
35 relatifs au bornage des voiries communales; 
Considérant la demande du 25 octobre 2016 de Monsieur Robert VILRET de RHISNES et de 
Madame Charlotte VANDERBEEK de LIMAL, Géomètres, d'obtenir accord sur les limites du domaine 
public, au carrefour du chemin de grande communication n° 4 dit rue des Grands Ha et du chemin n° 
4 dit route de Chênemont avec la propriété de Monsieur Frédéric de BAERE dont les biens sont 
cadastrés sur CORROY-LE-CHATEAU section C n° 430R et 434B; 
DECIDE, à l'unanimité:  
Article unique  : de charger le Collège communal de procéder au bornage contradictoire des limites 
domaine public, au carrefour du chemin de grande communication n° 4 dit rue des Grands Ha et du 
chemin n° 4 dit route de Chênemont avec la propriété de Monsieur Frédéric de BAERE dont les biens 
sont cadastrés sur CORROY-LE-CHATEAU section C n° 430R et 434B. 

                                                                                                                                                                     
20170301/6 (6) Bornage contradictoire - Chemin de g rande communication n° 4 (rue des 
Grands Ha) et chemin n° 4 (route de Chênemont) à CO RROY-LE-CHATEAU - Approbation 

-1.811.121.1 
Vu le code wallon de la démocratie locale et de la décentralisation; 
Vu le code rural et plus particulièrement l’article 38 relatif au bornage ; 
Vu le décret du 6 février 2014 relatif à la voirie communale et plus particulièrement l'article 32 qui 
précise : "Sur décision du conseil communal, il est procédé au bornage contradictoirement entre le 
collège communal et les propriétaires riverains conformément au plan de délimitation." 
Vu la décision du Conseil communal de ce jour chargeant le Collège communal de procéder au 
bornage contradictoire des limites du domaine public au carrefour du chemin de grande 
communication n° 4 dit rue des Grands Ha et du chemin n° 4 dit route de Chênemont avec la propriété 
de Monsieur Frédéric de BAERE dont les biens sont cadastrés sur CORROY-LE-CHATEAU section C 
n° 430R et 434B; 
Considérant que le bornage a déjà été effectué par Monsieur Robert VILRET et Madame Charlotte 
VANDERBEEK, Géomètres mandatés par Monsieur Frédéric de BAERE; 
Considérant les documents consultés pour rétablir les limites séparatives, à savoir: 
- le projet d'amélioration des chemins de grande communication n° 4 et n° 502 dressé en date du 20 
juillet 1971, 
- le plan du chemin de grande communication de GEMBLOUX à MAZY (chemin n° 402) qui est un 
projet d'acquisition d'emprises dressé le 30 septembre 1899, 
- l'extrait de l'Atlas des chemins vicinaux de la commune de CORROY-le-CHATEAU ayant pour objet 
d'apporter diverses modifications à la voirie de cette commune, les plans de détails n° 1 et n° 6 
dressés le 28 août 1881, 
- le plan d'amélioration du cours d'eau n° 430.210 dénommé l'ORNEAU dressé par 
Monsieur Evan TILMANT le 15 juin 1992; 
Considérant que le chemin de grande communication n° 4 correspond au tracé de la rue des Grands 
Ha qui a été construite pour contourner le hameau de VICHENET par rapport à l'ancien tracé des 
chemins vicinaux n° 23 (devenu privé), n° 12 (supprimé en partie) et n° 16 (devenu privé); 
Considérant que les deux géomètres ont procédé au mesurage et à la délimitation entre le domaine 
public et les propriétés privées; 
Considérant le plan dressé conjointement par ceux-ci et dont les limites entre les propriétés de leur 
requérant et le domaine public sont représentées en couleur fuchsia; 
Considérant la position des sommets repris en coordonnées Lambert 72, à savoir : le point A 
(X=172540.15 Y=136222.41), le point B (X=172585.23 Y=136218.49), le point C (X=172593.35 
Y=136217.72), le point D (X=172611.775 Y=136214.15), le point E (X=172613.25 Y=136210.41); 
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Considérant que la limite A-B d'une longueur de 45,24 mètres, la limite C-D d'une longueur de 18,77 
mètres et la limite D-E d'une longueur de 4,02 mètres ont été positionnées à 1,50 mètre du bord de 
revêtement de la voirie du chemin n° 4 jusqu'au croisement avec le chemin de grande communication 
n° 4; 
Considérant que le propriétaire concerné, Monsieur Frédéric de BAERE, domicilié rue d'Arthey, n° 6 
à RHISNES, dispose d'un mandat pour représenter la copropriété DE BAERE - DE MEVIUS -
 DELLOYE et ayants droit et a déjà signé les plans pour accord sur les limites; 
Considérant que ledit plan est inscrit dans la base de données des plans de géomètres sous la 
référence 92026-10102; 
Considérant l'avis favorable de Madame Marie DESSART, Géomètre de la Ville de GEMBLOUX, 
assermentée devant le Tribunal de Première Instance de DINANT; 
Considérant que Monsieur Grégory ROBETTE, Commissaire-voyer du ressort, a signé le procès-
verbal de bornage des 2 parcelles et a marqué accord sur le plan lors de sa visite du 23 janvier 2017; 
Considérant que les recherches ont été approfondies et qu'il y a lieu de marquer accord sur les limites 
A-B et C-D-E proposées au procès-verbal de mesurage et de délimitation du domaine public; 
Sur proposition du Collège communal; 
DECIDE, à l'unanimité :  
Article 1er :  d'approuver le procès-verbal de bornage et le plan daté du 27 juillet 2016, dressé par 
Monsieur Robert VILRET et Madame Charlotte VANDERBEEK, Géomètres, relatif au bornage 
contradictoire des limites du domaine public au carrefour du chemin de grande communication n° 4 dit 
rue des Grands Ha et du chemin communal n° 4 dit route de Chênemont avec la propriété de 
Monsieur Frédéric de BAERE dont les biens sont cadastrés sur CORROY-LE-CHATEAU section C n° 
430R et 434B. 
Article 2 :  de transmettre copie du procès-verbal de bornage et du plan daté du 27 juillet 2016 à 
Monsieur Gregory ROBETTE, Commissaire voyer et à Monsieur Robert VILRET et Madame 
Charlotte VANDERBEEK, Géomètres. 

                                                                                                                                                                     
20170301/7 (7) Demande de bornage - Chemin n° 31 - rue Sainte Adèle à GEMBLOUX - 
Parcelle D n° 583 A2 - Décision 

-1.811.121.1 
Vu le code wallon de la démocratie locale et de la décentralisation; 
Vu le code rural et plus particulièrement l’article 38 relatif au bornage; 
Vu le décret du 06 février 2014 relatif à la voirie communale et plus particulièrement les articles 32 à 
35 relatifs au bornage des voiries communales; 
Considérant la demande du 22 décembre 2016 de Monsieur Philippe LEDOUX de MONT-SAINT-
GUIBERT, Géomètre, d'obtenir accord sur les limites du domaine public rue Sainte-Adèle à 
GEMBLOUX avec la propriété de Monsieur Aziz LAGHMAOUI de WALHAIN dont le bien est 
cadastré sur GEMBLOUX section D n° 583 A2; 
DECIDE, à l'unanimité  
Article unique :  de charger le Collège communal de procéder au bornage contradictoire des limites 
domaine public rue Sainte-Adèle à GEMBLOUX avec la propriété de 
Monsieur Aziz LAGHMAOUI de WALHAIN dont le bien est cadastré sur GEMBLOUX section D n° 583 
A2. 

                                                                                                                                                                     
20170301/8 (8) Bornage contradictoire - Chemin n° 3 1 - rue Sainte Adèle à GEMBLOUX - 
Parcelle D n° 583 A2 - Approbation 

-1.811.121.1 
Vu le code wallon de la démocratie locale et de la décentralisation; 
Vu le code rural et plus particulièrement l’article 38 relatif au bornage ; 
Vu le décret du 06 février 2014 relatif à la voirie communale et plus particulièrement l'article 32 qui 
précise : "Sur décision du Conseil communal, il est procédé au bornage contradictoirement entre le 
Collège communal et les propriétaires riverains conformément au plan de délimitation"; 
Vu la décision du Conseil communal de ce jour chargeant le Collège communal de procéder au 
bornage contradictoire des limites du domaine public reprises aux plans du lot  n° 1 dressé en date du 
20 septembre et du lot n° 2 dressé en date du 09 décembre 2016; 
Considérant le bornage effectué par Monsieur Philippe LEDOUX, Géomètre, mandaté par le 
propriétaire, Monsieur LAGHMAOUI, rue de l'Abbaye, n° 9 à WALHAIN;  
Considérant le plan du lot n° 1 qui reprend la parcelle jaune délimitée en bordure de la voirie par des 
points matérialisés et définis en coordonnées locales, à savoir n° 121 (X=105.34 Y=515.50 coin 
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bâtiment) - n° 122 (X=112.07 Y=515.88 coin bâtiment) - n° 123 (X=111.84 Y=519.21 coin bâtiment) et 
- n° 13 (X=117.30 Y=519.58 coin bâtiment); 
Considérant le plan du lot n° 2 qui reprend la parcelle verte délimitée en bordure de la voirie par les 
points matérialisés et définis en coordonnées locales, à savoir n° 14 (X=96.08 Y=515.30 axe du mur 
mitoyen avec le Centre public d'aide social) - n° 121 (X= 105.34 Y=515.50 coin bâtiment); 
Considérant que le statut du mur séparatif avec le Centre public d'aide sociale est présumé mitoyen 
selon les critères définis par le code civil; 
Considérant l'avis favorable de Madame Marie DESSART, Géomètre de la Ville de GEMBLOUX, 
assermentée devant le Tribunal de Première Instance de DINANT; 
Considérant l'avis favorable de Monsieur Gregory ROBETTE, Commissaire-voyer du ressort qui a 
signé le procès-verbal de bornage lors de sa visite du 23 janvier 2017; 
DECIDE, à l'unanimité :  
Article 1er : d'approuver le procès-verbal de bornage et les plans des lots n° 1 et n° 2 dressés par 
Monsieur Philippe LEDOUX, Géomètre, relatifs au bornage contradictoire des limites du domaine 
public avec la propriété de Monsieur LAGHMAOUI cadastrée GEMBLOUX 1ière division section D n° 
583 A parties. 
Article 2 :  de transmettre copie du procès-verbal de bornage et des plans signées du lot  n° 1 dressé 
en date du 20 septembre et du lot n° 2 dressé en date du 09 décembre 2016 à Monsieur Gregory 
ROBETTE, Commissaire voyer et à Monsieur Philippe LEDOUX, Géomètre. 

                                                                                                                                                                     
20170301/9 (9) Convention d'occupation et de gestio n par l'A.S.B.L. Animagique des 
locaux communaux sis Place du Sablon, 5 à 5030 SAUV ENIERE - Approbation 

-2.073.51 
Vu la loi du 29 juillet 1991 relative à la motivation formelle des actes administratifs; 
Vu le projet de convention d’occupation et de gestion par l’A.S.B.L. ANIMAGIQUE, représentée par 
Monsieur Hervé GILBERT, Coordinateur des Activités, des locaux communaux situés Place du 
Sablon, 5 à SAUVENIERE ; 
Vu la décision du 02 février 2017 du Collège communal émettant un avis de principe favorable à la 
conclusion de ladite convention ; 
Considérant que ladite convention est conclue pour une durée indéterminée avec possibilité pour les 
parties d’y mettre fin moyennant un préavis de six mois ; 
Considérant que la mise à disposition des locaux précités est consentie par la Ville moyennant la prise 
en charge par l’occupant des charges énergétiques du bâtiment, ainsi que les prestations et 
fournitures d’entretien sanitaire de l’immeuble ; 
Considérant que pour des raisons de facilité comptable, la prise d’effet est fixée au 1er janvier 2017 ; 
Considérant les missions associatives de l'A.S.B.L. ANIMAGIQUE, qui organise, entre autres, des 
activités extrascolaires et des plaines de vacances ; 
Considérant que la gestion, par l'A.S.B.L. ANIMAGIQUE, des locaux précités a permis d’en faire une 
maison de village ouverte aux associations partenaires; 
Vu le code de la démocratie locale et de la décentralisation ; 
Sur proposition du Collège communal ; 
DECIDE, à l'unanimité:  
Article 1er :  d’approuver la conclusion de la convention ci-après d’occupation et de gestion par 
l’A.S.B.L. ANIMAGIQUE, représentée par Monsieur Hervé GILBERT, Coordinateur des Activités, des 
locaux communaux situés Place du Sablon, 5 à SAUVENIERE : 
« Article 1er - Objet  
La Ville met à disposition de l’occupant, qui accepte, le bâtiment communal situé place du Sablon, 5, à 
GEMBLOUX/3e Division SAUVENIERE, parfaitement connu de l’occupant qui n’en demande pas de 
plus ample description. 
Article 2 - Charges 
Cette mise à disposition est consentie par la Ville à l’occupant qui aura pour mission la gestion 
d’occupation des lieux. 
La mise à disposition du bâtiment s'effectue moyennant la prise en charge par l’occupant des frais 
énergétiques (chauffage, électricité, eau) liés à son utilisation, à savoir la totalité des frais 
énergétiques de l’immeuble portant le n° 5. 
Le paiement de ces charges énergétiques se fera au terme de chaque année, à la date anniversaire 
de la signature de la présente convention, sur base du relevé établi par la Ville et adressé par courrier 
à l’occupant, sur le compte bancaire n° 000-0019330-27 de l'Administration communale de 
GEMBLOUX. 



66 
 

L’occupant prendra également à sa charge les prestations et fournitures d’entretien sanitaire de 
l'immeuble. 
Toutefois, l'ONE prendra à sa charge les prestations et fournitures d’entretien sanitaire des deux 
locaux du rez-de-chaussée et du couloir arrière de l'immeuble, uniquement pour les jours de 
consultation.  
Article 3 - Répartition 
Le bureau du médecin est réservé à l’usage exclusif de l’ONE. 
Le reste du rez-de-chaussée et l’espace modulable seront réservés à l’usage de l’ONE le jour des 
consultations des nourrissons, le reste du bâtiment étant affecté aux occupations associatives et à la 
gestion de celles-ci par Animagique. 
Article 4 - Durée 
La présente convention est conclue pour une durée indéterminée prenant cours à la date de signature 
de la présente. 
Chacune des parties aura la faculté de renoncer à la présente convention à tout moment moyennant 
un préavis notifié par lettre recommandée à la poste adressée à l’autre partie six mois à l’avance. 
Article 5 – Interdiction de fumer 
Il est strictement interdit de fumer dans tout le bâtiment. Toute contravention à cette interdiction 
entraînerait l'exclusion immédiate et définitive de l'association l'ayant enfreint.    
Article 6 - Sécurité 
L’occupant devra faire respecter toutes les mesures de sécurité qui s'imposent et il laissera les voies 
d'accès et de secours libres de tout objet pouvant entraver l'évacuation rapide des lieux. 
Article 7 – Réparations – Modifications - Améliorations 
L’occupant signalera sans délai et par lettre recommandée à la Ville la nécessité de toute réparation 
ou travaux incombant à celle-ci, sous peine d’être tenu responsable des dégradations qui en 
résulteraient et de toutes conséquences dommageables. 
L’occupant ne pourra apporter aucun changement, modification, construction ou démolition dans les 
lieux mis à disposition sans le consentement préalable et écrit de la Ville. 
Toute occupation des locaux par une association non autorisée en vertu de la présente convention ou 
par l’A.S.B.L. Animagique est interdite. 
A la fin de la convention, toutes améliorations et modifications deviendront gratuitement la propriété de 
la Ville. 
Article 8 – Règlement d’ordre intérieur 
Les obligations spécifiques mises à la charge des occupants feront l'objet d'un règlement d'ordre 
intérieur qui devra être contresigné par une personne responsable représentant l'association 
occupante. 
Le règlement d’ordre intérieur restera annexé à la présente convention, dont il fait partie intégrante. 
Article 9 – Etat des lieux 
Un état des lieux d’entrée sera dressé par un agent communal avant la mise à disposition effective 
des lieux et à la fin de la convention.  
La présente convention entrera en vigueur le 1er janvier 2017.  
Elle abroge et remplace la convention précédente portant sur le même objet et conclue à titre 
précaire.» 
Article 2 :  de transmettre la convention signée à l’A.S.B.L. ANIMAGIQUE. 
Article 3 :  de transmettre la présente décision, pour disposition, à Monsieur le Directeur financier. 
Article 4 :  de transmettre la présente décision, pour information, au service Jeunesse de la Ville. 

                                                                                                                                                                     
20170301/10 (10) Convention d'occupation et de gest ion par l'A.S.B.L. Animagique du 
local de l'ancienne bibliothèque communale situé au  1er étage de l'immeuble communal sis 
Place du Sablon, 4 à 5030 SAUVENIERE - Approbation 

-2.073.51 
Le Conseil communal entend Monsieur Philippe GREVISSE : 
 
"Pas de souci particulier avec la convention. 
Mais l’envie malgré tout, alors que se rouvre la bibliothèque à GEMBLOUX, de regretter la fermeture 
de la bibliothèque de SAUVENIERE…même si Animagique se réjouira de disposer de locaux 
supplémentaires ! Je pense que le village de SAUVENIÈRE est perdant dans l’aventure". 
 
Vu la loi du 29 juillet 1991 relative à la motivation formelle des actes administratifs; 
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Vu le projet de convention d’occupation et de gestion par l’A.S.B.L. ANIMAGIQUE, représentée par 
Monsieur Hervé GILBERT, Coordinateur des Activités, du local de l'ancienne bibliothèque 
communale, situé au 1er étage de l'immeuble communal sis Place du Sablon, 4 à SAUVENIERE ; 
Vu la décision du 02 février 2017 du Collège communal émettant un avis de principe favorable à la 
conclusion de ladite convention ; 
Considérant que ladite convention est conclue pour une durée indéterminée avec possibilité pour les 
parties d’y mettre fin moyennant un préavis de six mois ; 
Considérant que la mise à disposition du local précité est consentie par la Ville moyennant la prise en 
charge par l’occupant de 25 % des charges énergétiques du bâtiment, ainsi que les prestations et 
fournitures d’entretien sanitaire des lieux pour ses propres périodes d'occupation ; 
Considérant que pour des raisons de facilité comptable, la prise d’effet est fixée au 1er janvier 2017 ; 
Considérant les missions associatives de l'A.S.B.L. ANIMAGIQUE, qui organise, entre autres, des 
activités extrascolaires et des plaines de vacances ; 
Vu le code de la démocratie locale et de la décentralisation ; 
Sur proposition du Collège communal ; 
DECIDE à l'unanimité : 
Article 1er  : d’approuver la conclusion de la convention ci-après d’occupation et de gestion par 
l’A.S.B.L. ANIMAGIQUE, représentée par Monsieur Hervé GILBERT, Coordinateur des Activités, du 
local de l'ancienne bibliothèque communale, situé au 1er étage de l'immeuble communal sis Place du 
Sablon, 4 à SAUVENIERE : 
«Article 1er - Objet  
La Ville met à disposition partagée de l’occupant, qui accepte, le local de l’ancienne bibliothèque 
communale, sis au 1er étage du bâtiment communal situé place du Sablon, 4 à GEMBLOUX/3e 
Division SAUVENIERE, parfaitement connu de l’occupant qui n’en demande pas de plus ample 
description. 
Cette mise à disposition partagée est consentie par la Ville à l’occupant qui aura pour mission la 
gestion d’occupation des lieux en dehors des occupations scolaires, lesquelles resteront prioritaires. 
Article 2 - Charges  
La mise à disposition dudit local s'effectue moyennant la prise en charge par l’occupant des frais 
énergétiques (chauffage, électricité, eau) liés à l’utilisation des bâtiments et calculés au prorata des 
surfaces occupées, à savoir 25 % des frais énergétiques de l’immeuble portant le n° 4. 
Le paiement de ces charges énergétiques se fera au terme de chaque année, à la date anniversaire 
de la signature de la présente convention, sur base du relevé établi par la Ville et adressé par courrier 
à l’occupant, sur le compte bancaire n° 000-0019330-27 de l'Administration communale de 
GEMBLOUX. 
L’occupant assurera les prestations et fournitures nécessaires à l’entretien des lieux pour ses propres 
périodes d’occupation. 
Article 3 - Durée  
La présente convention est conclue pour une durée indéterminée prenant cours à la date de signature 
de la présente. 
Chacune des parties aura la faculté de renoncer à la présente convention à tout moment moyennant 
un préavis notifié par lettre recommandée à la poste adressée à l’autre partie six mois à l’avance. 
Article 4 – Interdiction de fumer  
Il est strictement interdit de fumer dans le local mis à disposition. Toute contravention à cette 
interdiction entraînerait l'exclusion immédiate et définitive de l'association l'ayant enfreint.  
Article 5 - Sécurité  
L’occupant devra faire respecter toutes les mesures de sécurité qui s'imposent et il laissera les voies 
d'accès et de secours libres de tout objet pouvant entraver l'évacuation rapide des lieux. 
Article 6 – Réparations – Modifications - Améliorat ions  
L’occupant signalera sans délai et par lettre recommandée à la Ville la nécessité de toute réparation 
ou travaux incombant à celle-ci, sous peine d’être tenu responsable des dégradations qui en 
résulteraient et de toutes conséquences dommageables. 
L’occupant ne pourra apporter aucun changement, modification, construction ou démolition dans les 
lieux mis à disposition sans le consentement préalable et écrit de la Ville. 
Toute occupation du local par une association non autorisée en vertu de la présente convention ou 
par l’A.S.B.L. Animagique est interdite. 
A la fin de la convention, toutes améliorations et modifications deviendront gratuitement la propriété de 
la Ville. 
Article 7 – Règlement d’ordre intérieur  
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Les obligations spécifiques mises à la charge des occupants feront l'objet d'un règlement d'ordre 
intérieur qui devra être contresigné par une personne responsable représentant l'association 
occupante. 
Le règlement d’ordre intérieur restera annexé à la présente convention, dont il fait partie intégrante. 
Article 8– Etat des lieux  
Un état des lieux d’entrée sera dressé par un agent communal avant la mise à disposition effective 
des lieux et à la fin de la convention. 
 La présente convention entre en vigueur le 1er janvier 2017.» 
Article 2 : de transmettre la convention signée à l’A.S.B.L. ANIMAGIQUE. 
Article 3 :  de transmettre la présente décision, pour disposition, à Monsieur le Directeur financier. 
Article 4 :  de transmettre la présente décision, pour information, au service Jeunesse de la Ville. 

                                                                                                                                                                     
20170301/11 (11) Convention d'occupation et de gest ion par le Club des Jeunes de 
SAUVENIERE des locaux du rez-de-chaussée et d'une c ave de l'immeuble communal sis Place 
du Sablon, 4 à 5030 SAUVENIERE- Approbation 

-2.073.51 
Vu la loi du 29 juillet 1991 relative à la motivation formelle des actes administratifs; 
Vu le projet de convention d’occupation et de gestion par le Club des Jeunes de SAUVENIERE, 
représenté par Monsieur Guillaume FRANCOIS, Président, des locaux du rez-de chaussée et d'une 
cave, dans l'immeuble communal sis Place du Sablon, 4 à SAUVENIERE ; 
Vu la décision du 16 février 2017 du Collège communal émettant un avis de principe favorable à la 
conclusion de ladite convention ; 
Considérant que ladite convention est conclue pour une durée indéterminée avec possibilité pour les 
parties d’y mettre fin moyennant un préavis de six mois ; 
Considérant que la mise à disposition du local précité est consentie par la Ville moyennant la prise en 
charge par l’occupant de 50 % des frais énergétiques du bâtiment, ainsi que les prestations et 
fournitures d’entretien sanitaire des locaux mis à sa disposition et du hall d'entrée ; 
Considérant que pour des raisons de facilité comptable, la prise d’effet est fixée au 1er janvier 2017 ; 
Considérant les missions associatives du Club des Jeunes de SAUVENIERE, qui participe, entre 
autres, à la préparation et au déroulement des jeux intervillages ; 
Vu le code de la démocratie locale et de la décentralisation ; 
Sur proposition du Collège communal ; 
DECIDE, à l'unanimité:  
Article 1er :  d'approuver la convention ci-après d’occupation et de gestion par le Club des Jeunes de 
SAUVENIERE, des locaux du rez-de chaussée et d'une cave, dans l'immeuble communal sis Place du 
Sablon, 4 à SAUVENIERE: 
« Article 1er - Objet  
La Ville met à disposition de l’occupant, qui accepte, les locaux du rez-de-chaussée et une cave du 
 bâtiment communal situé place du Sablon, 4, parfaitement connus de l’occupant qui n’en demande 
pas de plus ample description. 
Cette occupation est destinée à l’organisation de : 
- réunions 
- activités : animations sans amplification sonore (niveau sonore inférieur à 80 dB) 
- soirées : activités avec animation musicale et amplification sonore (niveau sonore inférieur à 90dB), 
se déroulant à partir de 18h00 au plus tôt, et conformément à l'ordonnance générale de police, se 
terminant au plus tard à  

- 02 heures du matin les vendredis, samedis et les jours de fêtes légales et veilles de ces jours 
- minuit les autres jours 

Toutes les soirées sont soumises à une autorisation préalable et écrite de la Ville pour chacune 
d’elles. 
Une soirée maximum par mois. 
Article 2 - Charges  
La mise à disposition des locaux précités est consentie moyennant la prise en charge par l’occupant 
des frais énergétiques (chauffage, électricité, eau) liés à l’utilisation desdits locaux et calculés au 
prorata des surfaces occupées, à savoir 50 % des frais énergétiques de l’immeuble sis au n°4 de la 
Place du Sablon. 
Le paiement de ces charges énergétiques se fera au terme de chaque année, à la date anniversaire 
de la signature de la présente convention, sur base du relevé établi par la Ville et adressé par courrier 
à l’occupant, sur le compte bancaire n° 000-0019330-27 de l'Administration communale de 
GEMBLOUX. 
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L’occupant prendra également à sa charge les prestations et fournitures d’entretien sanitaire des 
locaux mis à sa disposition et du hall d’entrée, la Ville se chargeant des prestations et fournitures 
d’entretien sanitaire de la cage d’escalier. 
Article 3 – Désignation des locaux 
L’occupant s’interdira le stockage de tout matériel quelconque, tant dans les autres caves que celle 
mise à disposition à des fins de stockage et les locaux techniques que dans le hall et la cage 
d’escalier. 
Un plan des locaux mis à disposition du Club des Jeunes de SAUVENIERE restera annexé à la 
présente convention dont il fera partie intégrante. 
Toute infraction de l’occupant aux dispositions de la présente convention fera l’objet d’un 
avertissement écrit de la Ville. Le troisième avertissement entraînera de plein droit la rupture 
immédiate de la présente convention. 
Article 4 – Respect des lieux et du voisinage 
L’occupant gérera les locaux en « bon père de famille ». 
Aucune nuisance, quelle qu’en soit la nature, ne sera tolérée. 
L’occupant veillera à entretenir de bonnes relations avec le voisinage et respectera scrupuleusement 
le règlement communal en matière de tranquillité publique. 
Article 5 – Suivi des activités du Club des jeunes 
Le Club des Jeunes communiquera le suivi de ses activités au service Jeunesse de la Ville à raison 
de 2 fois par an, soit en mars et en septembre. 
Un comité d’accompagnement se réunira à cet effet deux fois par an, aux mêmes dates. 
Il sera composé du Club des Jeunes de SAUVENIERE et, pour la Ville, des Echevins du patrimoine et 
de la Jeunesse et des services Jeunesse, Patrimoine et Travaux. 
Article 6 - Durée 
La présente convention est conclue pour une durée indéterminée prenant cours le 1er janvier 2017. 
Chacune des parties aura la faculté de renoncer à la présente convention à tout moment moyennant 
un préavis notifié par lettre recommandée à la poste adressée à l’autre partie six mois à l’avance. 
Article 7 – Interdiction de fumer 
Il est strictement interdit de fumer dans tout le bâtiment. Toute contravention à cette interdiction 
entraînerait l'exclusion immédiate et définitive de l'association l'ayant enfreint.    
Article 8 - Sécurité 
L’occupant devra faire respecter toutes les mesures de sécurité qui s'imposent et il laissera les voies 
d'accès et de secours libres de tout objet pouvant entraver l'évacuation rapide des lieux. 
Article 9 – Réparations – Modifications - Améliorations 
L’occupant signalera sans délai et par lettre recommandée à la Ville la nécessité de toute réparation 
ou travaux incombant à celle-ci, sous peine d’être tenu responsable des dégradations qui en 
résulteraient et de toutes conséquences dommageables. 
L’occupant ne pourra apporter aucun changement, modification, construction ou démolition dans les 
lieux mis à disposition sans le consentement préalable et écrit de la Ville. 
Toute occupation des locaux par une association non autorisée par la présente convention est 
interdite. 
A la fin de la convention, toutes améliorations et modifications deviendront gratuitement la propriété de 
la Ville. 
Article 10 – Règlement d’ordre intérieur 
Les obligations spécifiques mises à la charge des occupants feront l'objet d'un règlement d'ordre 
intérieur qui devra être contresigné par une personne responsable représentant l'association 
occupante. 
Le règlement d’ordre intérieur restera annexé à la présente convention, dont il fait partie intégrante. 
Article 11 – Etat des lieux 
Un état des lieux d’entrée sera dressé par un agent communal avant la mise à disposition effective 
des lieux et à la fin de la convention. 
La présente convention entrera en vigueur le 1er janvier 2017.  
Elle abroge et remplace toutes les autres conventions portant sur le même objet.» 
Article 2 :  de transmettre la convention signée au Club des Jeunes de SAUVENIERE. 
Article 3 :  de transmettre la présente décision, pour disposition, à Monsieur le Directeur financier. 
Article 4 :  de transmettre la présente décision, pour information, au service Jeunesse de la Ville. 

                                                                                                                                                                     
20170301/12 (12) Opération de Rénovation urbaine - Droit de préemption - Décision 

-1.777.81 
Le Conseil communal entend Monsieur Philippe GREVISSE : 
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"Pas de souci pour le vote et l’octroi d’un droit de préemption à la ville sur des achats futurs, lorsque 
l’occasion se présentera. Le périmètre défini me semble très large, mais donnera plus de latitude à la 
ville. Par contre, si mes souvenirs sont bons, le Conseil a déjà donné 2 accords de principe pour des 
rachats, à négocier. Est-il indiscret de savoir où en sont ces 2 procédures ?" 
 
Monsieur Alain GODA lui répond qu'actuellement, il y a un seul dossier ouvert, celui de la rue Notre-
Dame. 
Le dossier est géré par le comité d'acquisition. 
 
Vu les articles 173 et suivants du code wallon d'aménagement du territoire, de l'urbanisme, du 
patrimoine et de l'énergie relatifs à la Rénovation urbaine ;  
Vu l’arrêté du Gouvernement wallon du 28 novembre 2013 par lequel il a reconnu l’opération de 
rénovation urbaine de la Ville de GEMBLOUX ; 
Vu la délibération du Collège communal du 09 juillet 2015 par laquelle celui-ci a approuvé le procès-
verbal de la réunion de la commission de rénovation de quartier (ci-après dénommé CRQ) du 22 juin 
2015 ;  
Vu la délibération du Collège communal du 06 août 2015 par laquelle celui-ci a marqué son accord de 
principe sur le projet de demande d'application du droit de préemption sur l'ensemble du périmètre de 
l'opération de rénovation urbaine ; 
Vu la délibération du Conseil communal du 16 septembre 2015 par laquelle celui-ci a décidé 
d'entamer les démarches pour mettre en application le droit de préemption sur le périmètre de 
l'opération de rénovation urbaine ; 
Vu la délibération du Collège communal du 09 février 2017 par laquelle celui-ci a marqué son accord 
sur une nouvelle sélection de parcelles pour lesquelles la Ville souhaite introduire une demande 
d'application du droit de préemption; 
Considérant que la demande émanant du Conseil communal a été refusée par la Région wallonne 
parce que plusieurs parcelles débordaient du périmètre de la rénovation urbaine et en raison 
du nombre trop important de parcelles proposées, rendant le processus d'analyse plus long; 
Considérant que, sur les conseils de la Direction de l'Aménagement Opérationnel (ci-après DAO) de 
la DGO4, une nouvelle sélection de parcelles a été réalisée, ne dépassant plus les limites du 
périmètre de rénovation urbaine ; 
Considérant que cette nouvelle sélection, moins conséquente et répondant aux critères de la Région 
Wallonne est plus ciblée sur les projets spécifiques de rénovation urbaine ; 
Considérant que le droit de préemption se résume comme suit : le bénéficiaire d'un droit de 
préemption sur un périmètre donné est informé, via une déclaration d'intention d'aliéner transmise par 
le Gouvernement wallon, lorsqu'un bien est à vendre dans ce périmètre. Le bénéficiaire du droit de 
préemption a ensuite 50 jours, à dater de la réception de la déclaration d'intention susvisée, pour 
adresser au Gouvernement wallon sa décision d'acquérir ou non le bien aux prix et conditions 
proposés. Le droit de préemption est donc un moyen d'être immédiatement informé de la mise en 
vente d'un bien dans le périmètre, ce qui permet de l'acquérir directement si le prix est considéré 
comme raisonnable, évitant ainsi le jeu des enchères. Ce droit est valable 5 ans et renouvelable à 
souhait ; 
Considérant que l'application de ce droit de préemption permettra un gain de temps dans les 
transactions; en effet, avec les nouvelles règles de la rénovation urbaine permettant à la Ville 
d'acquérir un bien immédiatement sur fonds propres et d'introduire ensuite une demande de subsides 
à la Région, il sera évité qu'un propriétaire ne change d'acquéreur potentiel devant la lenteur de la 
procédure, cas déjà rencontré par la Ville de GEMBLOUX ; 
Considérant qu'il appartient au Conseil communal d'introduire, auprès du Gouvernement wallon, une 
demande d'application du droit de préemption sur le périmètre de la rénovation urbaine ; 
Vu le code de la démocratie locale et de la décentralisation ; 
Sur proposition du Collège communal ; 
DECIDE, à l'unanimité :  
Article 1er : d'introduire, auprès du Gouvernement wallon, une demande de mettre en application le 
droit de préemption sur la nouvelle sélection de parcelles comprises dans le périmètre de rénovation 
urbaine. 
Article 2 : de transmettre la présente délibération, à la Direction de l'Aménagement opérationnel de la 
DGO4, pour approbation par le Gouvernement wallon. 

                                                                                                                                                                     
20170301/13 (13) Permis d’urbanisme - BAIJOT - 2016 00132 – Rue des Grenadiers à 5032 
CORROY-LE-CHATEAU - Elargissement de voirie - Appro bation 



71 
 

-1.778.511 
Vu le code de la démocratie locale et de la décentralisation; 
Vu le code wallon de l’aménagement du territoire de l’urbanisme et du patrimoine; 
Vu le décret du 27 mai 2004 et l’arrêté du Gouvernement wallon du 17 mars 2005 portant 
respectivement codification de la partie décrétale et de la partie réglementaire des dispositions du livre 
1er du code du droit de l’environnement; 
Vu le décret du 10 novembre 2006 modifiant le livre 1er du code du droit de l’environnement relatif à 
l’évaluation des incidences des projets sur l’environnement; 
Vu l’arrêté du Gouvernement wallon du 27 mai 1999 adoptant définitivement le schéma de 
développement de l’espace régional; 
Considérant que la société BAIJOT, rue de Malvoisin, 38 à 5575 PATIGNIES, a introduit une 
demande de permis d’urbanisme relative à un bien situé rue des Grenadiers à 5032 CORROY-LE-
CHÂTEAU, cadastré section D n° 260 N et ayant pour objet la construction d'une habitation 
unifamiliale ; 
Considérant l'application du décret du 06 février 2014 relatif à la voirie communale; 
Considérant que le projet n'a donné lieu à aucune réclamation; 
Considérant que le projet s'inscrit dans un contexte plus global d'une urbanisation de 4 parcelles (260 
M, 260 N, 260 P et 260 R) à l'ouest de la rue des Grenadiers dont il est prévu l'élargissement de la 
voirie à 5 mètres comprenant un trottoir de 1.50 mètres de large; 
Considérant néanmoins que, comme le permis d'urbanisme ne concerne que le lot 2, 
seul l'élargissement de la voirie au droit de cette parcelle est actuellement soumis à l'approbation du 
Conseil communal; 
Considérant que le Conseil communal a déjà approuvé l'élargissement de la voirie au droit du lot 1 en 
séance du 07 décembre 2016; 
Considérant que le solde de l'élargissement de la voirie sera soumis au Conseil communal au fur et à 
mesure de l'évolution des autres dossiers de permis d'urbanisme; 
Considérant que l'urbanisation de l'ouest de la rue des Grenadiers impliquera un nombre croissant de 
passages de véhicules rendant ainsi un élargissement de la voirie nécessaire aux croisements 
des véhicules et à la sécurisation des piétons par la création du trottoir; 
DECIDE, à l'unanimité :  
Article 1er  : d’approuver l’élargissement de la voirie. 
Article 2  : de charger le Collège communal de poursuivre la procédure. 

                                                                                                                                                                     
Monsieur Max MATERNE, Echevin rentre en séance. 
                                                                                                                                                                     
20170301/14 (14) Désignation d'un auteur de projet et coordinateur de sécurité pour 
l'étude d'aménagement de la Place de l'Orneau - Cah ier des charges, conditions et du mode de 
passation - Approbation  

-1.777.81/-1.811.111 
Le Conseil communal entend Monsieur Philippe GREVISSE : 
 
"Réjouissons-nous de voir enfin le Collège se pencher sur l’aménagement de la place de l’Orneau, 
qui, selon la fiche projet, devient un lieu « neutre voire répulsif en termes de diversité d’usages et de 
convivialité ». Son aménagement devrait renforcer l’attractivité du « Centre bas » de la ville. 
Plusieurs personnes se sont déjà penchées sur cet aménagement, des étudiants notamment, mais 
pas seulement. Des maquettes ont été réalisées. Le Collège a-t-il pris option pour un type 
d’aménagement particulier ou laisse-t-il la porte ouverte à toute nouvelle proposition ? Je n’ai pas 
trouvé dans le dossier le dossier de base approuvé par la RW en 2013 dont les auteurs de projet 
doivent s’inspirer ! En particulier, le handicap que représente le parking est clairement mentionné. Le 
souci d’élargir le piétonnier l’est aussi. Mais pourquoi vouloir une solution qui mixe parking et 
circulation automobile à un piétonnier ? Certes, il faut un dépose minute pour le Collège…mais 
pourquoi ne pas oser un piétonnier sur toute la place, avec un dépose minute à chaque extrémité de 
la place ? Les enfants ne savent-ils vraiment plus marcher 50 m ? La convivialité et la sécurité, 
notamment des élèves du collège en seraient toutes deux gagnantes. D’autant que cette solution 
permettrait de remettre réellement à jour l’Orneau sur une partie de la place, et pas seulement d’en 
rappeler la présence sous-terraine par le biais d’une fontaine ? 
Question « technique » : le CDC est unique pour le choix de l’auteur de projet et le coordinateur 
sécurité. Sera-ce nécessairement le même bureau ? Les taux d’honoraires sont-ils globaux pour les 
deux parties de la mission ou bien quelle pondération donnerez-vous à chaque partie de l’offre ? 
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Enfin, vu l’importance symbolique de cette place, je dirais même stratégique pour la redynamisation 
du centre ville, et vu que le choix de l’auteur de projet sera déterminant aussi du type 
d’aménagement de la place, le comité d’avis chargé de la « cotation » des offres pourra-t-il comporter 
des représentants de toutes les composantes du conseil et pas seulement des membres du Collège et 
des techniciens ?" 
 
Monsieur Alain GODA : 
- on ne ferme aucune porte ni au niveau de l'aménagement, ni au niveau de la mobilité 
- le comité d'avis n'est pas encore constitué, il n'a aucun souci à l'ouvrir aux groupes politiques. Il faut 
juste savoir que les réunions se tiendront en journée 
 
Madame Pascaline GODFRIN souhaite que l'on accepte la participation dans ce comité de Monsieur 
Gérard GEORGES, responsable de l'organisation des festivités pour l'Union des Indépendants de 
GEMBLOUX. 
 
Le Bourgmestre conclut : il ne sera pas facile d'aboutir à un projet qui satisfasse l'ensemble des 
usagers et des riverains de la place. Le défi est de taille. 
 
Vu le code de la démocratie locale et de la décentralisation et ses modifications ultérieures, 
notamment l'article L1222-3 §1 relatif aux compétences du Conseil communal, et les articles L3111-1 
et suivants relatifs à la tutelle ; 
Vu la loi du 15 juin 2006 relative aux marchés publics et à certains marchés de travaux, de fournitures 
et de services et ses modifications ultérieures, notamment l’article 26, § 2, 1° d (le montant du marché 
HTVA ne dépassant pas le seuil de 209.000,00 €) ; 
Vu la loi du 17 juin 2013 relative à la motivation, à l'information et aux voies de recours en matière de 
marchés publics et de certains marchés de travaux, de fournitures et de services ; 
Vu l'arrêté royal du 15 juillet 2011 relatif à la passation des marchés publics dans les secteurs 
classiques et ses modifications ultérieures ; 
Vu l'arrêté royal du 14 janvier 2013 établissant les règles générales d'exécution des marchés publics 
et des concessions de travaux publics et ses modifications ultérieures, notamment l'article 5, § 2 ; 
Vu l’arrêté du Gouvernement wallon du 28 novembre 2013 par lequel il a reconnu l’opération de 
Rénovation urbaine de la Ville de GEMBLOUX ; 
Vu la délibération du Collège communal du 12 mars 2015 par laquelle celui-ci a validé le changement 
de l’ordre des priorités de l’opération de rénovation urbaine ; 
Vu la délibération du Collège communal du 16 avril 2015 par laquelle celui-ci a marqué son accord sur 
le lancement de l'avant-projet "Place de l'Orneau" ; 
Vu la délibération du Collège communal du 27 octobre 2016 par laquelle celui-ci a informé le 
Conseiller en rénovation urbaine que sa priorité était l'aménagement de la Place de l'Orneau ; 
Vu la délibération du Collège communal du 03 novembre 2016 par laquelle celui-ci a chargé le service 
Travaux de la finalisation du cahier spécial des charges ; 
Considérant l’opération de rénovation urbaine et plus précisément la motivation de la fiche-projet 
«Place de l’Orneau» ci-après : 
« Cristallisant la problématique du bas du centre-ville de GEMBLOUX, la Place de l’Orneau s’est très 
vite démarquée au cours des ateliers urbains et des Commissions de Rénovation de Quartier comme 
étant le lieu à développer de manière prioritaire en complémentarité avec la rue et l’îlot Notre-Dame 
(fiche projet 1). La justification de l’intervention proposée suivant ce constat global est à trouver dans 
les constats suivants : 
· L’aménagement actuel de la place de l’Orneau étant exclusivement orienté voiture (stationnement et 
voirie), son potentiel de pôle du bas de la ville se trouve fortement limité, et devient de ce fait un lieu 
neutre voire répulsif en termes de diversité d’usages et de convivialité. 
· Ce statut déficitaire participe également au ralentissement de l’activité commerciale dans le centre 
historique de GEMBLOUX et plus particulièrement dans le bas de la Ville. 
· Le déficit global en termes d’image du bas du centre-ville est donc issu en grande partie à 
l’aménagement actuel de la place. 
· Le manque de cohérence des espaces publics au sein du centre historique et de leur lisibilité en tant 
qu’ensemble vient s’ajouter à la problématique particulière de la place de l’Orneau. 
· Le potentiel de la place évoqué ci-dessus reste important et pourra rejoindre nombre des objectifs de 
la rénovation urbaine, tel que de nombreuses fois mentionné en Commission de Rénovation de 
Quartier : 
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«  L’attention est attirée sur le fait qu’il existe une importante disproportion entre l’attractivité du Centre 
haut et du Centre bas de la Ville. Pour beaucoup de personnes venant à GEMBLOUX, tout s’arrête en 
bas de la Grand' Rue. La réfection de la place de l’Orneau permettrait d’avoir un deuxième pôle 
intéressant et attractif dans la Ville ». 
« Il est fait remarquer que la stabilisation de la population dans le centre doit passer nécessairement 
par le fait d’offrir des espaces publics de qualité, d’améliorer le cadre de vie des habitants. » »; 
Considérant que cette fiche-projet est prioritaire et que la requalification de la Place de l’Orneau est le 
projet phare de l’opération de rénovation urbaine ; 
Considérant que l’objectif principal de ce projet est de requalifier la place de l’Orneau en tant que 
centre de gravité du bas de la Ville de GEMBLOUX et que pour ce faire, il convient de veiller aux 
éléments suivants : 

• la convivialité de l’espace public, en y maintenant les événements ponctuels qui y prennent 
place et en permettant une diversification de ses modes d’occupation (établissement de 
terrasses, installation de mobilier urbain approprié à la fonction de place ...); 

• la mobilité partagée dont la mise en piétonnier de l'est de la place en continuation directe de 
celui de la rue Notre-Dame, permettant la lecture d’un espace unifié et cohérent renforçant 
l’attractivité de chacun des sites; 

• la continuation du maillage bleu de la Ville de GEMBLOUX par la mise en place d’un 
aménagement marquant la présence de l’Orneau (soit par un rappel "symbolique" sous forme 
de jeux d’eau, soit par une réouverture plus littérale du cours d’eau) et articulant les côtés 
nord et sud de la place; 

• la diversité des publics et des usages qui y sont liés au travers d’un aménagement ouvert ; 
Considérant que le taux de la subvention relative aux travaux est de 80 % en vue de l’amélioration 
d’espaces de convivialité (à savoir places, et espaces publics ouverts affectés à des fins de rencontre 
et de loisirs réservés aux modes de déplacement doux et dont l’aménagement est particulièrement 
qualitatif) ;  
Vu les étapes à suivre dans le cadre de la mise en œuvre de la rénovation urbaine : 

• Elaboration et introduction du projet (avant-projet, demande de subvention pour l’avant-projet 
émanant du Conseil communal) 

• Accord de la RW sur le projet et autorisation de mise en adjudication 
• Permis d’urbanisme 
• Mise en adjudication 
• Introduction d’une demande d’accord sur adjudication 
• Accord sur adjudication 
• Réalisation des travaux 
• Mise en liquidation des demandes de paiements (4 premières tranches, 4X20 % du montant 

provisoire) 
• Arrêté définissant le montant définitif d’une subvention 

 Base = décompte final 
 Plafond = 110 % offre retenue 
+ 5% montant de l’offre retenue (= frais d’étude, de coordination et de surveillance) 

• Mise en liquidation demande de paiement du montant définitif (solde).  
Considérant le cahier des charges n° 2017/SDET/DYNURB/1162 relatif au marché “Désignation d'un 
auteur de projet et coordinateur de sécurité pour l'étude d'aménagement de la Place de l'Orneau” 
établi par la Ville de GEMBLOUX - Service Travaux ; 
Considérant que le montant estimé de ce marché s'élève à 57.851,23 € hors TVA ou 69.999,99 €, 21 
% TVA comprise ; 
Considérant qu'il est proposé de passer le marché par procédure négociée avec publicité ; 
Considérant que le crédit permettant cette dépense (70.000 €) est inscrit au budget extraordinaire, 
article 930/733-60 (2017AT03) et sera financé par emprunt ; 
Considérant qu'une demande afin d’obtenir l'avis de légalité exigé a été soumise le 07 février 2017 et 
que le Directeur financier rend un avis positif avec remarques en date du 09 février 2017; 
DECIDE, à l'unanimité :  
Article 1er : de passer un marché ayant pour objet “Désignation d'un auteur de projet et coordinateur 
de sécurité pour l'étude d'aménagement de la Place de l'Orneau”. 
Article 2 : d'approuver le cahier des charges, les exigences de la sélection qualitative comme 
mentionné dans l'avis de marché, et le montant estimé du marché, établis par la Ville de GEMBLOUX 
- Service Travaux. Le montant estimé s'élève à 57.851,23 € hors TVA ou 69.999,99 €, 21 % TVA 
comprise. 
Article 3 : de choisir la procédure négociée avec publicité comme mode de passation du marché. 
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Article 4 : de compléter et d'envoyer le formulaire standard de publication au niveau national. 
Article 5 : de charger le Collège communal de poursuivre la procédure de marché. 
Article 6 : d’engager la dépense à l’article 930/733-60 (2017AT03). 
Article 7 :  de financier la dépense par emprunt. 
Article 8  : de contracter l’emprunt. 
Article 9  : de transmettre copie de la présente au Directeur financier et au Directeur des Travaux. 

                                                                                                                                                                     
20170301/15 (15) Acquisition de columbariums pour l e Service Cimetière (année 2017) - 
Décision - Choix du mode de passation du marché - A pprobation du cahier spécial des charges 
- Fixation des critères de sélection qualitative et  technique 

-1.776.2 
Vu le code de la démocratie locale et de la décentralisation et ses modifications ultérieures, 
notamment l'article L1222-3 §1 relatif aux compétences du Conseil communal, et les articles L3111-
1 et suivants relatifs à la tutelle ; 
Vu la loi du 15 juin 2006 relative aux marchés publics et à certains marchés de travaux, de fournitures 
et de services et ses modifications ultérieures, notamment l’article 26, § 1, 1° a (le montant du 
marché HTVA ne dépassant pas le seuil de 85.000,00 €) ; 
Vu la loi du 17 juin 2013 relative à la motivation, à l'information et aux voies de recours en matière de 
marchés publics et de certains marchés de travaux, de fournitures et de services ; 
Vu l'arrêté royal du 15 juillet 2011 relatif à la passation des marchés publics dans les secteurs 
classiques et ses modifications ultérieures, notamment l'article 105 ; 
Vu l'arrêté royal du 14 janvier 2013 établissant les règles générales d'exécution des marchés publics 
et des concessions de travaux publics et ses modifications ultérieures, notamment l'article 5, § 3 ; 
Considérant qu'il y a lieu d'acquérir des columbariums dans le cadre de l'aménagement 
des columbariums et des aires de dispersion dans les cimetières de GRAND-MANIL et MAZY; 
Considérant le cahier des charges N° ID 1165 - PPAN/PDEL relatif au marché “Acquisition 
de columbariums pour le Service Cimetière (année 2017)” établi par la Ville de GEMBLOUX - Service 
Travaux ; 
Considérant que le montant estimé de ce marché s'élève à 16.498,00 € hors TVA ou 19.962,58 €, 21 
% TVA comprise ; 
Considérant qu'il est proposé de passer le marché par procédure négociée sans publicité ; 
Considérant que le crédit (20.000 €) permettant cette dépense est inscrit à l’article 878/741-98 
(2017CI05) et que celle-ci sera financée par prélèvement sur le fonds de réserve extraordinaire ; 
Considérant que l’avis de légalité du directeur financier n’est pas exigé ; 
DECIDE, à l'unanimité  
Article 1er :  de passer un marché et d'approuver le cahier des charges N° ID 1165 - PPAN/PDEL et 
le montant estimé du marché “Acquisition de columbariums pour le Service Cimetière (année 2017)”, 
établis par la Ville de GEMBLOUX - Service Travaux. Les conditions sont fixées comme prévu au 
cahier des charges et par les règles générales d'exécution des marchés publics. Le montant estimé 
s'élève à 16.498,00 € hors TVA ou 19.962,58 €, 21 % TVA comprise. 
Article 2 :  de choisir la procédure négociée sans publicité comme mode de passation du marché. 
Article 3 :  d’approuver les critères de sélection qualitative et technique comme suit : 
- une déclaration sur l’honneur 
Article 4 :  de charger le Collège communal de poursuivre la procédure. 
Article 5 :  d’engager la dépense à l’article budgétaire 878/741-98 (2017CI05). 
Article 6 :  de financer la dépense par prélèvement sur le fonds de réserve extraordinaire. 
Article 7 :  de transmettre copie de la présente délibération au Directeur financier. 

                                                                                                                                                                     
20170301/16 (16) Acquisition d'un aspirateur de déc hets urbains électrique pour le 
Service Espaces Verts (année 2017) - Décision - Cho ix du mode de passation du marché - 
Approbation du cahier spécial des charges - Fixatio n des critères de sélection qualitative et 
technique  

-1.777.614 
Madame Monique DEWIL-HENIUS : cet appareil aspire-t-il les canettes ? Oui, lui répond Monsieur 
Jérôme HAUBRUGE. 
 
Avec humour, Monsieur Philippe GREVISSE se demande si cet aspirateur effectuera également le tri 
!!! 
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Madame Aurore MASSART s'interroge sur les déchets canins et fait référence aux dispositions mises 
en place à CINEY. 
 
Vu le code de la démocratie locale et de la décentralisation et ses modifications ultérieures, 
notamment les articles L1222-3 et L1222-4 relatifs aux compétences du Collège communal, et les 
articles L3111-1 et suivants relatifs à la tutelle ; 
Vu la loi du 15 juin 2006 relative aux marchés publics et à certains marchés de travaux, de fournitures 
et de services et ses modifications ultérieures, notamment l’article 26, § 1, 1° f (le marché ne peut être 
confié qu’à un soumissionnaire en raison de: sa spécificité technique) ; 
Vu la loi du 17 juin 2013 relative à la motivation, à l'information et aux voies de recours en matière de 
marchés publics et de certains marchés de travaux, de fournitures et de services ; 
Vu l'arrêté royal du 15 juillet 2011 relatif à la passation des marchés publics dans les secteurs 
classiques et ses modifications ultérieures ; 
Vu l'arrêté royal du 14 janvier 2013 établissant les règles générales d'exécution des marchés publics 
et des concessions de travaux publics et ses modifications ultérieures, notamment l'article 5, § 3 ; 
Considérant l'organisation de l'appel à projets "BeWapp - Propreté publique - Acquisition de matériel 
de propreté" lancé par la Direction générale opérationnelle Agriculture, Ressources naturelles et 
Environnement du Service Public de Wallonie; 
Considérant que la Ville de GEMBLOUX a introduit sa candidature en date du 29 août 2016; 
Considérant l'arrêté ministériel du 17 novembre 2016 octroyant une subvention à la Ville 
de GEMBLOUX d'un montant de 7.500,00 € pour l'acquisition de matériel de propreté; 
Considérant le cahier des charges N° ID 1166 - PPAN/PDEL relatif au marché “Acquisition d'un 
aspirateur de déchets urbains électrique pour le Service Espaces Verts (année 2017)” établi par la 
Ville de GEMBLOUX - Service Travaux ; 
Considérant que le montant estimé de ce marché s'élève à 15.684,51 € hors TVA ou 18.978,26 €, 21 
% TVA comprise ; 
Considérant qu'il est proposé de passer le marché par procédure négociée sans publicité ; 
Considérant qu'une partie des coûts est subsidiée par Service Public de Wallonie - Direction Générale 
opérationnelle Agriculture, Ressources naturelles et Environnement - Direction des Espaces Verts du 
Département de la Ruralité et des Cours d'Eau, avenue Prince de Liège, 15 à 5100 JAMBES, et que 
le montant promis le 17 novembre 2016 s'élève à 7.500,00 € ; 
Considérant que le crédit (19.000 €) permettant cette dépense est inscrit à l’article 421/744-51 
(2017VI27) et que celle-ci sera financée par prélèvement sur le fonds de réserve extraordinaire ; 
Considérant que l’avis de légalité du directeur financier n’est pas exigé ; 
DECIDE, à l'unanimité  
Article 1er :  de passer un marché et d'approuver le cahier des charges N° ID 1166 - PPAN/PDEL et 
le montant estimé du marché “Acquisition d'un aspirateur de déchets urbains électrique pour le 
Service Espaces Verts (année 2017)”, établis par la Ville de GEMBLOUX - Service Travaux. Les 
conditions sont fixées comme prévu au cahier des charges et par les règles générales d'exécution des 
marchés publics. Le montant estimé s'élève à 15.684,51 € hors TVA ou 18.978,26 €, 21 % TVA 
comprise. 
Article 2 :  de choisir la procédure négociée sans publicité comme mode de passation du marché. 
Article 3 :  une subvention pour ce marché a été promise par l'autorité subsidiante Service Public de 
Wallonie - Direction Générale opérationnelle Agriculture, Ressources naturelles et Environnement - 
Direction des Espaces Verts du Département de la Ruralité et des Cours d'Eau, avenue Prince de 
Liège, 15 à 5100 JAMBES. 
Article 4 :  d’approuver les critères de sélection qualitative et technique comme suit : 
- une déclaration sur l’honneur 
Article 5 :  de charger le Collège communal de poursuivre la procédure. 
Article 6 :  d’engager la dépense à l’article budgétaire 421/744-51 (n° de projet 2017VI27). 
Article 7 :  de financer la dépense par prélèvement sur le fonds de réserve extraordinaire. 
Article 8 :  de transmettre copie de la présente délibération au Directeur financier. 

                                                                                                                                                                     
20170301/17 (17) Commune Energ-Ethique - Rapport an nuel du Conseiller en énergie - 
Approbation 

-1.824.11 
Le Conseil communal entend Monsieur Philippe GREVISSE : 
 
"Pas de souci avec l’approbation du rapport. GEMBLOUX reste dynamique en matière d’économies 
d’énergie, même si on peut sentir comme un essoufflement ces dernières années. Gageons que 
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l’opération "Rénov-Energie" lancée le 06 mars prochain soit un succès et relance l’intérêt de chacun 
en la matière. 
Dommage toutefois, pour la cohérence du projet, et pour les arbres de la planète, que le rapport qui 
nous est présenté ne soit pas imprimé en recto-verso !" 
 
Vu la loi du 29 juillet 1991 relative à la motivation formelle des actes administratifs ; 
Vu la loi du 12 novembre 1997 relative à la publicité de l’administration ; 
Vu l’arrêté du Gouvernement wallon du 22 avril 2004 fixant le code de la démocratie locale et de la 
décentralisation ; 
Vu la décision du Collège communal en séance de 07 juin 2007 marquant accord sur la candidature 
de la Ville de GEMBLOUX dans le cadre du programme « Communes Energ-Ethiques » initié par les 
Ministres André ANTOINE et Jean-Claude MARCOURT ; 
Vu le courrier du 1er juillet 2007 du Ministre André ANTOINE approuvant la sélection de la Ville 
de GEMBLOUX pour le programme mentionné ci-dessus ; 
Vu la décision du Collège communal du 17 juillet 2008 approuvant la Charte « Commune Energ-
Ethique » reprenant les engagements de la Ville quant à la promotion des comportements d’utilisation 
rationnelle de l’énergie ; 
Considérant l’arrêté ministériel du 06 décembre 2014 de la Région wallonne visant à octroyer à la 
commune de GEMBLOUX le budget nécessaire pour la mise en œuvre du programme 
« Communes Energ-Ethiques », lequel précise : « Pour le 1er mars 2017, la Commune fournit à la 
Région wallonne un rapport annuel détaillé sur l’évolution de son programme (situation au 31 
décembre 2016), sur base d’un modèle qui lui sera fourni. Ce rapport sera présenté au Conseil 
communal » ; 
Considérant le modèle imposé de rapport fourni par l’Union des Villes et Communes de Wallonie ; 
Sur proposition du Collège communal ; 
DECIDE, à l'unanimité  
Article 1er  : d’approuver le rapport annuel des activités du Conseiller en énergie tel qu’annexé au 
dossier. 
Article 2  : de charger le Collège communal du suivi des activités. 
Article 3  : de transmettre copie de la présente au Ministère subsidiant et à l’Union des Villes et 
Communes de Wallonie. 

                                                                                                                                                                     
20170301/18 (18) Règlement redevance relatif à la t arification du réseau des bibliothèques 
publiques de GEMBLOUX - 2017-2018 - Approbation 

-1.852.11 
Vu le code de la démocratie locale et de la décentralisation, notamment les articles L 1122-30 et L 
3131-1§1; 
Vu la circulaire du 30 juin 2016 de Monsieur Paul FURLAN, Ministre des Pouvoirs locaux et de la Ville, 
relative à l'élaboration des budgets des communes et des C.P.A.S. de la Région wallonne à 
l'exception des communes et des C.P.A.S. relevant des communes de la Communauté 
germanophone pour l'année 2017; 
Vu les dispositions légales en vigueur en matière de taxes et redevances communales ; 
Considérant que l’activité de prêt présente un coût et que, par conséquent, il convient de fixer une 
tarification pour les utilisateurs afin de doter la Ville des moyens nécessaires en vue d’assurer 
l’exercice de sa mission de service public ; 
Considérant le règlement d’ordre intérieur du réseau des bibliothèques publiques de GEMBLOUX 
approuvé en séance du Conseil communal de ce jour ; 
Considérant que les règlements taxes et redevances sont soumis à la tutelle spéciale d’approbation; 
Considérant le délai d’approbation des règlements taxes et redevances par l’Autorité de tutelle; 
Considérant l'avis de légalité positif du Directeur financier du 6 février 2016 en application de l'article 
L1124-40§1, al.1 du code de la démocratie locale et de la décentralisation 
Sur proposition du Collège communal; 
Après en avoir délibéré ; 
DECIDE, à l'unanimité  
Article 1er  : de fixer la tarification suivante : 
- pour les enfants et les jeunes de moins de 18 ans : prêt gratuit. 
- à partir de 18 ans, au choix, selon les conditions prévues au point deux du règlement d’ordre 
intérieur : 
               * emprunt à l’unité : 0,75 € par livre et/ou document 
               * forfait annuel d’emprunt (365 jours) : 15,00 € 
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- pour certains usagers : 
               * gratuit pour les allocataires sociaux (art. 27), sur présentation d’une attestation 
               * gratuit pour les collectivités (écoles, associations, ...) 
Article 2 : de fixer la tarification suivante : 
En cas de livres et/ou documents rendus en retard, il sera demandé à l’usager une somme de 0,25 € 
par unité empruntée et par semaine écoulée. 
En cas de livres et/ou documents non rentrés dans les délais prévus, les livres et/ou documents 
seront réclamés à l’usager. 
Si l’usager persiste à ne pas donner suite au rappel, les livres et/ou documents ou leur valeur 
commerciale de remplacement seront recouvrés, aux frais du retardataire, par tout moyen et voie de 
droit. 
Article 3  : de fixer le prix des photocopies comme suit : 
* en noir et blanc : 0,10 € par copie de format A4 et 0,15 € par copie de format A3. 
* en couleur : 0,50 € par copie de format A4 et 1,00 € par copie de format A3. 
Article 4  : de fixer le prix des impressions comme suit : 
* 0,10 € par page format A4 en noir et blanc 
* 0,50 € par page de format A4 en couleurs. 
Article 5  : de fixer le prix du remplacement de la carte «  Pass’thèque » à 2,00 €. 
Article 6  : la redevance est payable par l’usager au moment de l’emprunt du livre et/ou document. 
Dans le cas d’un forfait annuel, la redevance est payable anticipativement pour 1 an. 
Article 7  : la présente délibération sera transmise pour approbation au Gouvernement wallon. 

 

                                                                                                                                                                     
 

QUESTIONS ORALES 
 
1. Monsieur Philippe GREVISSE – Zéro déchets  
 
Le Ministre DI ANTONIO a fait un appel à projets pour inciter les communes à tendre vers le « zéro 
déchets ». Ceux-ci doivent être rentrés pour le 3 avril.  Certes les Gembloutois sont déjà parmi les 
bons élèves en matière de réduction des déchets, mais redynamiser des efforts de l’ensemble des 
Gembloutois, des entreprises et de la commune vers une production moindre et plus de tris me 
semble important. Le Collège a-t-il l’intention de rentrer un projet en ce sens ? 
 
Pour Monsieur Jérôme HAUBRUGE, il faut d’abord lutter contre les incivilités. Ce dossier doit être 
examiné par le Collège. 
 
2. Monsieur Philippe GREVISSE – RECUMAS  
 
Depuis 15 jours, le village de MAZY est en ébullition, suite à la présentation par l’entreprise 
RECUMAS d’un projet industriel de recyclage de plastiques sur le site des anciennes marbreries. A 
priori, réjouissons-nous de voir un projet susceptible de donner au moins une seconde vie à des 
plastiques aujourd’hui voués à la décharge. …mais le site choisi est-il bien  le meilleur ? Suite à la 
réunion « officielle » à laquelle aucun document n’a été remis, les mazyciens ont 2 semaines pour 
manifester leurs inquiétudes. Ce n’est hélas pas le PV de réunion que la ville doit, selon la procédure 
légale produire endéans le mois, qui aura pu les aider à formuler leurs questions puisque nous serons 
à ce moment 15 jours après la date limite pour le dépôt de questions et remarques des riverains ! 
Avec un peu de bonne volonté et de conscience du désarroi des riverains, n’aurait-il pas été possible 
de leur fournir des informations fiables endéans la semaine de la réunion officielle de présentation du 
projet ? 
 
Un comité de riverains s’est mis en place pour tenter d’étudier au mieux le projet, une réunion 
rassemblant 150 personnes, mais aucun membre du Collège, a eu lieu il y a une semaine, et des 
lettres formulant observations, inquiétudes et questionnements ont je pense été envoyées.  
 
Je ne vais pas revenir sur les craintes formulées en matière de « nuisances pour le voisinage », mais 
je voudrais surtout relever des inquiétudes en matière de mobilité, de sécurité et de pollution qui 
rendent le site des marbreries sans doute peu adapté à ce genre d’activité industrielle … et 
questionner le Collège sur ses actions et réactions jusqu’ici dans ce projet. 
 
Le site est très étroit, peu accessible et au bout d’un cul de sac. Qui plus est, il jouxte directement des 
habitations et le centre du Ressort. Le procédé industriel est relativement neuf. Ailleurs, il aurait déjà 
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causé certains soucis, éveillant des craintes en matière de sécurité. Qui plus est on parle d’un 
fonctionnement sans la moindre surveillance à certaines heures, en période de refroidissement. On dit 
le procédé « propre », et je veux bien le croire en fonctionnement normal, mais reste-t-il 
nécessairement toujours aussi propre en cas de dysfonctionnement …car aucun processus n’est 
parfait et sans faille, technique ou humaine ? Des huiles et des gaz seront aussi stockés sur le site. 
L’eau de l’Orneau sera, elle, utilisée pour refroidir le processus, sans rejet nocif. Mais là aussi, quid en 
cas de dysfonctionnement, et quid de l’augmentation de la température de l’eau en période de basses 
eaux de l’Orneau ? 
 
Les risques en matière de sécurité et d’environnement sont en fait  à ce point évidents, que la Région 
elle-même aurait imposé au promoteur une étude d’incidences pourtant non obligatoire pour un 
permis de classe 2 ! 
 
Avant toute chose, le Collège ne peut-il pas requérir l’avis des pompiers pour savoir à quelles 
conditions l’entreprise pourrait selon eux fonctionner en toute sécurité ? Peut-être émettront-ils 
immédiatement soit un véto, soit des exigences qui rendent le site moins attirant pour le promoteur ! 
 
Etonnamment, le Collège qui bien sûr à ce stade de la procédure ne peut donner un avis définitif sur 
le projet, s’est montré jusqu’ici fort discret, refusant même de répondre dans un premier temps aux 
journalistes ou d’accompagner les riverains dans leurs questionnements. Ne pensez-vous pas qu’un 
tel mutisme, au lieu d’apaiser les choses, n’est pas de nature à renforcer les craintes des riverains ?  
 
Bien avant la réunion publique,  le promoteur est venu présenter son projet si pas au Collège, en tout 
cas au Bourgmestre. Pourquoi le Collège ou le Bourgmestre n’ont-t-ils pas d’emblée manifester lui-
même  une série d’inquiétudes et de questions finalement de pur bon sens, dont les réponses en 
séance publique auraient pu au besoin rassurer quelque peu les riverains ? Pourquoi le Collège n’a-t-
il pas saisi lui-même directement les pompiers pour avis ?  
 
Pourquoi, face à un projet nouveau et un processus industriel nouveau, face aussi aux risques 
évidents, le Collège n’a-t-il pas imposé au promoteur de consulter le BEP pour l’accompagner dans 
son projet, en évaluer les risques et l’orienter vers le site le plus adapté dans notre province ? 
Puisqu’elle n’a pas été entreprise, une telle démarche est-elle encore envisageable dès demain ? 
 
A ce stade du projet, une dalle de béton a déjà été coulée,  empiétant même peut-être sur certains 
terrains riverains, sans le moindre permis. Quand le Collège a-t-il été mis au courant de l’existence de 
cette dalle et qu’avez-vous fait ou allez-vous faire en réaction à l’illégalité de ces travaux ? Quels sont 
les conséquences d’un PV d’infraction urbanistique ? 
 
Enfin, comment ne pas reconnaître que les temps ont changé, que les alentours du site des 
marbreries se sont urbanisés, comme tous les centres de nos villages, et qu’aujourd’hui une activité 
industrielle "lourde" ne correspond plus à la réalité de la zone ? Le site de MAZY n’est sans doute pas 
la seule friche industrielle de ce type sur GEMBLOUX. N’est-il pas urgent de finaliser la révision du 
schéma de structure communal entreprise déjà par Eric VAN POELVOORDE, mais toujours pas 
finalisée. Et dans l’immédiat n’y a-t-il pas une procédure d’urgence qui permettrait de bloquer toute 
réaffectation d’une industrie lourde sur des sites tels que celui de MAZY …et de laisser rêver les 
riverains à leur utilisation optimale ? 
 
Madame Aurore MASSART rejoint Monsieur Philippe GREVISSE et insiste sur la nécessité de 
repenser la localisation, pourquoi pas au parc Créalys, sur la sécurité, sur la mobilité (passage 
important de poids lourds, sur les nuisances (bruits). 
 
Le Bourgmestre apporte les éléments de réponse suivants : 
 
- la séance d’information était ouverte à tout le monde, ni le PS, ni ECOLO n’étaient représentés. Ils 
auraient pu obtenir réponse à leurs interrogations 
 
- le procès-verbal est établi par la Ville et soumis au Collège; compte tenu de la complexité du dossier, 
il était impossible de le rédiger séance tenante 
 
- la Ville a reçu de nombreux courriers, toutes les remarques seront compilées 
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- le Collège ne pouvait interférer dans les moyens d’opposition que les riverains voulaient faire 
entendre, il se devait d’adopter une attitude de neutralité pour être le garant du respect des 
procédures 
 
- la Ville a réagi comme tous les maziciens avec toutes les craintes relayées ce jour 
 
- il rappelle que chaque année, la Ville reçoit plus ou moins 250 demandes de permis d’urbanisme et 
que 10 % de celles-ci sont refusées, et ce, après un examen minutieux et dans le respect des 
procédures 
 
- il a reçu les auteurs de projet l’été dernier et les a prévenus que la zone posait problème ; il les a 
invités à prendre contact avec le BEP afin de les orienter, non pas vers Créalys, mais plutôt vers 
FLOREFFE où l’on trouve déjà ce type d’activités. Il tient à disposition les notes de cette réunion 
 
- la semaine dernière, le Collège a décidé de solliciter l’auteur de l’étude d’incidences afin d’obtenir 
réponse à tous ces questionnements (localisation, impact sur l’Orneau, charroi, …) 
 
- aucun dossier n’a été introduit à la Ville, par conséquent le service Incendie ne saurait se prononcer 
 
- un procès-verbal d’infraction a été dressé en ce qui concerne la dalle en béton 
 
- le processus de révision du schéma de structure est toujours en cours ; il n’a aucun impact pour 
l’endroit qui nous concerne car on est sur une zone qui nécessite une révision du plan de secteur si 
on veut changer la zone 
 
Le Bourgmestre conclut : il est évident que l’on est face à une demande anachronique. 
                                                                                                                                                                     
HUIS CLOS 

                                                                                                                                                                    
La séance est close à 20 heures 25.  
 
En séance à l’Hôtel de Ville date que dessus. 
 
La Directrice générale,      Le Député-Bourgmestre,  
 
 


